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LETTRES    D'APPROBATION 


Approbation  de  S.  G.  Mgr  L.-N.  Begin,  Archeveque  de 
Quebec 


Quebec,  5  decembre  1908. 


Monsieur  C.-J.  Magnan, 

Professeur  a  I'Ecole  normale  Laval. 


Bien  cher  Monsieur, 

Votre  Manuel  d9  Instruction  civique  a  ete  soigneusement 
examine — pour  la  partie  qui  concerne  l'Eglise  —  par  Monsieur 
I'abbe  J.  Gignac,  professeur  de  Droit  canonique.  Sur  le 
rapport  favorable  qu'il  m'a  fait  de  cet  ouvrage,  je  me  fais 
un  plaisir  d'en  recommander  l'etude  a  toutes  les  personnes 
qui,  n'ayant  pas  le  temps  de  lire  de  gros  volumes,  desirent 
cependant  acquerir  des  notions  aussi  exactes  que  possible 
sur  les  graves  sujets  que  vous  y  traitez. 

Veuillez  agreer,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mon  entier 
devouement. 

t  L.-N.  Arch,  de  Quebec. 
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Approbation  de  M.  L.-P.  Sirois,  N.  P.,  professeur  de 
droit  administratif  a  rUniversit6  Laval 


Quebec,  3  decembre  1908. 
M.  C.-J.  Magnan, 

Professeur. 
Monsieur, 

J'ai  examine  attentivement  l'Sdition  revue  et  corrigSe  de 
votre  manuel  d'  Instruction  civique.  Ce  livre  renferme,  d'une 
maniere  concise,  toutes  les  notions  d'instruction  civique 
porters  au  Programme  d' Etudes.  Ces  notions,  vous  les  avez 
deVeloppees  en  parfaite  conformite  avec  notre  droit  admi- 
nistratif canadien. 

Bien  cordialement, 

L.-P.  SIROIS, 
Professeur  de  droit  administratif 
&  VUniversitS  Laval. 


Approbation  de  M.  Charles  ab  der  Halden,  professeur 
a  r£cole  normale  de  Lyon 


((  A  qui  voudrait  des  renseignements  616mentaires  sur  le 
droit  public  canadien,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  qeu 
d'indiquer  le  livre  si  lumineux  et  si  precis  de  M.  Magnan, 
Manuel  de  droit  civique :  Notre  Constitution  et  nos  institu- 
tions, qui  dans  sa  simplicity  est  un  modele  du  genre.))  (Nou- 
welles  Hudes  de  Literature  canadienne-frangaise,  Paris  1907, 
p.  160.) 

La  presente  Edition  de  notre  Manuel  d*  Instruction  civique, 
revue  et  corrig6e,  est  un  abr6g6  du  livre  qui  a  m6rit6  les 
Sloges  de  Imminent  professeur  f rancais,  M.  Halden. 


INTRODUCTION 


Le  programme  d' Etudes  pour  les  6coles  catho- 
liques  de  la  province  de  Quebec  exige  que  des 
notions  d'instruction  civique  soient  enseignees 
des  la  troisieme  annee  du  cours  elementaire,  que 
cet  enseignement  se  poursuive  la  quatrieme  annee 
et  se  complete  aux  cours  intermediate  (modele) 
et  superieur  (academique). 

Tous  les  candidats  aux  differents  brevets  d'en- 
seignement  sont  tenus  de  subir  un  examen  sur 
cette  matiere,  complement  indispensable  de  Phis- 
toire  et  de  la  geographie  du  Canada  ;  l'etude  en 
est  egalement  obligatoire  pour  les  eleves  des  ecoles 
normales. 

Voulant  rendre  facile  la  mise  k  execution  de 
cette  partie  du  nouveau  Programme,  j'ai  r6dige 
avec  le  plus  grand  soin,  suivant  a  la  lettre  les 
instructions  du  Comite  catholique,  le  present 
manuel,  unique  ouvrage  du  genre  publi6  dans 
notre  province,  et  qui  traite  aussi  simplement 
que  possible,  avec  gradation,  de  VOrganisation 
Politique,  Administrative  et  EccUsiastique  du 
Canada,  plus  particulierement  de  la  province  de 
Quebec. 
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Le  manuel  comprend  trois  parties,  correspon 
dant   aux   trois   cours   de   nos   ecoles   primaires 

E COLES    PRIMAIRES    ELEMENT  AIRES,    £ COLES    PRI- 
MAIRES  INTERMEDI  AIRES,    £  COLES   PRIMAIRES   SU 
PERIEURES. 

Conformement  au  Programme  d' Etudes,  cha- 
que  partie  traite  des  sujets  suivants  : 

Premiere  partie  : — Cours  SUmentaire  :  ((  Or 
ganisation  administrative  (locale,  scolaire),  eccle 
siastique  et  politique  de  la  province  de  Quebec. 
— Organisation  politique  du  Canada  )). 

Deuxieme  partie  :  —  Cours  interm6diair< 
(modele)  :  ((  Organisation  paroissiale  et  munici- 
pale.  —  Organisation  judiciaire.)) 

Troisieme  partie  :  —  Cours  superieur  (acade- 
mique)  (Revision  genSrale)  :  ((  Organisation 
scolaire,  politique,  ecclesiastique,  administrative 
et  judiciaire.)) 

Chacune  des  parties  ci-dessus  est  divisee  en 
chapitres  et  les  chapitres  en  leqons.  A  la  suite 
de  chaque  legon  se  trouve  un  questionnaire,  tres 
propre  a  faciliter  la  tache  du  mattre  lorsqu'il 
s'agit  de  contr61er  le  travail  de  l'eleve,  ou  de 
s'assurer  si  ce  dernier  a  prete  une  oreille  atten- 
tive a  la  legon  orale. 

Les  notions  de  droit  constitutionnel,  adminis- 
tratif  et  ecclSsiastique  indiquees  au  programme 
sont  aussi  nombreuses  que  bien  choisies.  De 
la  le  travail  considerable  que  je  me  suis  impose 
pour   traiter  judicieusement  et   simplement   une 


matiere  qui  requiert   une  exactitude  quasi   par 
faite. 

Grace  a  des  etudes  considerables  faites  a 
l'occasion  de  la  publication  d'ouvrages  similaires, 
et  grace  aussi  aux  conseils  de  personnes  compe- 
tentes,  j'ai  la  conviction  que  mon  petit  manuel 
est  digne  de  la  bienveillance  des  autorites  sco- 
lires  et  de  Pencouragement  du  personnel  ensei- 
gnant. 

C.-J.  Magnan. 


DIRECTION   PEDAGOGIQUE 


(Reproduit  des  Instructions  qui  accompagnent  le  Programme 
d' Etudes  pour  les  Scoles  catholiques  de  la  province  de 
Quebec.) 


Ce  cours  doit  etre  restreint  a  l'etude  elemen- 
taire  des  constitutions  du  Canada,  et  plus  spe- 
cialement  de  la  province  de  Quebec. 

La  methode  variera  avec  la  portee  des  intelli- 
gences auxquelles  on  s'adresse. 

Au  debut,  cet  enseignement  ne  donne  pas  lieu 
a  des  lemons  speciales.  Les  termes  qui  se  ratta- 
chent  a  cette  matiere  seront  tout  simplement 
expliques  pendant  les  legons  de  lecture,  et  en 
particulier  pendant  les  legons  d'histoire  et  de 
geographie,  a  mesure  qu'ils  se  presentent  ;  ou 
encore  a  Toccasion  d'une  election  municipale, 
d'une  visite  des  commissaires  d'ecoles,  d'une 
visite  pastorale,  d'une  circonstance  telle  qu'il 
s'en  pr6sente  si  frequemment  dans  le  cours  de 
l'annee. 

Le  mattre,  en  causant  familierement  avec  les 
eleves,  se  contentera  de  fixer  d'abord  dans  leur 
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esprit  des  jalons,  des  points  de  repere,  au  moyen 
de  notions  concretes  et  generales.  Point  de 
definitions,  mais  des  noms  et  des  faits  observes. 
Voila  quel  sera  l'objet  de  ce  premier  enseigne- 
ment. 

La  quatrieme  annee  et  dans  les  classes  sui- 
vantes,  on  suivra  avec  avantage  un  manuel. 

On  y  fera  des  lectures,  d'apres  l'ordre  indique 
par  le  programme.  Et  il  suffira  que  les  eleves 
puissent  rendre  compte  du  texte  et  des  explica- 
tions qu'on  leur  aura  donnees.  Autant  que  pos- 
sible, on  evitera  encore  d'exiger  des  definitions. 
Les  faits  familiers  aux  ecoliers  et  interpretes 
habilement  par  le  mattre  en  diront  plus  que  les 
meilleures  definitions.  Partir  des  faits  connus, 
pris  dans  la  realite  actuelle  pour  interesser  tout 
d'abord  la  classe  sur  les  notions  qu'on  veut  lui 
faire  acquerir,  passer  de  la  au  fonctionneinent  de 
Tinstitution  qu'on  a  touchee  et  en  demontrer 
l'utilite  —  telle  est  la  marche  a  suivre. 

De  temps  a  autre,  apres  avoir  parcouru  une 
partie  du  livre,  on  fera  en  sorte,  dans  un  resume 
succint  inscrit  au  tableau  noir,  de  donner  des 
vues  d'ensemble  en  rapprochant  et  en  comparant 
les  institutions  similaires.  La  municipalite  lo- 
cale, la  municipalite  scolaire,  le  conseil  de  comte, 
la  province,  par  exemple,  sont  des  spheres  qui 
presentent  plus  d'une  analogic  On  eveillerait 
la  curiosite  des   eleves    et  on  donnerait  plus  de 
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precision  a  leurs  connaissances,  en  les  invitant 
a  chercher  ces  points  de  ressemblance  et  de 
contact. 

L'histoire,  et  peut-etre  plus  encore  la  geogra- 
phic presentent  une  connexite  veritable  avec 
Tinstruction  civique  ;  le  mattre  ne  confondra 
pourtant  pas  ces  divers  enseignements.  II  reser- 
vera  pour  Tinstruction  civique  ce  qui  la  concerne 
le  plus  particulierement,  c'est-a-dire  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics  ; 
pour  la  geographie,  les  diverses  divisions  admi- 
nistratives  ;  et  pour  l'histoire,  les  comparaisons 
les  rapprochements  utiles  entre  ce  qui  etait  au- 
trefois et  ce  qui  est  aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  moral,  on  peut  aussi  tirer  de 
Tinstruction  civique  d'excellentes  legons  de  pa- 
triotisme. 


PREMIERE  PARTIE 


Cours  elementaire  :  Ecole  primaire  elementaire 


Organisation    administrative    (locale,    sco- 

LAIRE),    ECCLisiASTIQUE    ET    POLITIQUE    DE    LA 

province  de  Quebec.  —  Organisation  poli- 
tique du  Canada.  (Reglements  du  ComiU 
Catholique). 


PREMIERE  PARTIE 


Cours  primaire  elementaire 


Organisation  administrative  (locale,  sco- 
laire),  eccl&siastique  et  politique  de  la 
province  de  Quebec.  —  Organisation  poli- 
tique du  Canada. 

CHAPITRE   PREMIER 

Cours  elementaire,  ler  degre.  —  3e  annee 


Sommaire  : — Conversations  tres  simples  sur  :  la  municipality 
locale  ; — la  municipalite  scolaire  et  les  6coles  ;  la  paroisse, 
le  cure,  le  vicaire  ;  —  le  diocese,  l'ev£que,  la  province 
ecclesiastique,  l'archeveque  ; — les  tribunaux  ; — le  gouver- 
nement.     (Progr.  d' Etudes  des  Ecoles  cath.  de  la  P.  Q.) 

LEgON   I 

La  municipalite  locale 

I.  1.  Une  municipalitS  est  un  territoire  deli- 
mite  par  la  loi,  et  dont  les  habitants  sont  eriges 
en  corporation  <*>. 


(1)  C'est  un  corps  'politique  ou  personne  legale,  charge 
d'administrer  les  affaires  d'un  int6r£t  commun  aux  habitants 
d'une  municipality. 
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2.  II  y  a  deux  sortes  de  municipalites  :  les 
municipalitSs  locales  et  les  municipalites  de  comte. 

II.  1.  Les  municipalites  locales  (1>  sont  formees 
soit  par  une  paroisse,  une  partie  de  paroisse,  un 
canton,  une  partie  de  canton,  un  village,  une 
ville  ou  une  cit6. 

La  municipality  de  comte  est  constitute  par 
toutes  les  municipalites  locales  d'un  comte  (2>. 

2.  On  appelle  municipality  rurale  ou  de  cam- 
pagne,  toute  municipality  a  part  les  villes  et  les 
villages. 

3.  Les  municipalites  locales  sont  erigees  de 
la  maniere  et  suivant  les  formalit6s  indiquees  au 
Code  municipal. 

III.  1.  Chaque  corporation  municipale  est 
representee  et  administree  par  un  bureau  qu'on 
appelle  le  conseil  municipal. 

2.  Le  conseil  de  la  municipality  locale  est  com- 
pose de  sept  contribuables  de  la  localite,  elus  par 
les  61ecteurs  municipaux  de  cette  municipality  ; 
a  defaut  d'election,  les  conseillers  sont  nommes 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

3.  Dans  les  municipalites  locales,  autres  que 
les  municipalites  de  villes  constitutes  par  chartes 
speciales,  les  Elections  generates  des  conseillers 
ont  lieu  chaque  annee  le  second  lundi  de  Janvier. 


(1)  Appel6es  communes  en  France. 

(2)  Pour  le  comtS,  voir  Deuxilme  Partie,  Chapitre  Premier, 
Legon  III. 


—  17  — 

Dans  les  cites  et  villes  constitutes  en  vertu 
d'une  charte  speciale,  les  elections  ont  lieu  aux 
dates  fix^es  par  ces  chartes. 

IV.  1.  Le  conseil  de  la  municipality  locale 
est  pr6sid6  par  Tun  des  conseillers,  choisi  par  le 
conseil,  ou  a  defaut  de  tel  choix,  nomm6  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

Ce  president  s'appelle  Maire. 

2.  Les  pouvoirs  conf6res  aux  corporations  mu- 
nicipales  sont  tres  etendus  ;  ces  pouvoirs,  qui 
sont  d6finis  par  la  loi,  s'etendent  generalement  a 
toutes  les  questions  d'un  inter^t  purement  local, 
lis  concernent  specialement  la  voirie  &>,  les  cours 
d'eau,  l'hygiene,  la  r6glementation  de  la  vente 
des  boissons  alcooliques,  Pimposition  des  taxes, 
les  licences  de  commerce,  etc. 

QUESTIONS 

Legon  I.  —  La  municipalite  locale 

I.  1.  Qu'est-ce  qu'une  municipality  ?  2.  Combien  y  a-t-il 
de  sortes  de  municipality  ?  II.  1.  Comment  sont  formees 
les  municipality  locales  ?  Comment  est  constitute  la  muni- 
cipal^ de  comt6  ?  2.  Qu'appelle-t-on  municipalite  rurale  ou 
de  campagne  ?  3.  Qui  administre  la  corporation  locale  ?  2. 
Comment  le  conseil  municipal  est-il  compost  ?  3.  Quand  les 
elections  des  conseillers  ont-elles  lieu  dans  les  municipalite* 
rurales  ?     Quand  les  elections  des  conseillers  ont-elles  lieu 


(1)  La  voirie  :  partie  de  Tadministration  municipale  qui 
a  pour  objet  T^tablissement,  la  conservation  et  Tentretien 
des  voies  ou  chemins  publics. 

2 
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dans  les  cites  et  les  villes  ?  IV.  1.  Qui  preside  le  conseil  de 
la  municipalite  locale  ?  Comment  nomme-t-on  le  president 
du  conseil  ?  2.  Enumerez  les  principaux  pouvoirs  des  corpo- 
rations municipales. 


LEgON  II 
La  municipalite  scolaire  et  les  ecoles 

I.  On  appelle  municipalite  scolaire  tout  ter- 
ritoire  erige  en  municipalite  pour  le  fonctionne- 
ment  des  ecoles  sous  le  controle  des  commiss aires 
ou  des  syndics  d'ecoles. 

II.  Les  limites  de  la  municipalite  scolaire  sont 
generalement  celles  de  la  paroisse  religieuse  et  de 
la  municipalite  locale  (1>. 

III.  Les  municipalit6s  scolaires  sont  erigees 
a  la  demande  des  contribuables,  sur  la  recom- 
mandation  du  Surintendant  de  l'lnstruction 
publique,  et  par  proclamation  du  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil. 

IV.  L'organe  de  la  municipalite  scolaire  est 
la  Commission  scolaire,  composee  de  cinq  com- 
missaires  (ou  trois  syndics)  elus  par  les  contri- 
buables de  la  localite  (2). 


(1)  Cependant,  il  arrive  assez  souvent  que  la  paroisse  est 
divisee  en  deux  municipalites  scolaires  distinctes  :  celle  du 
village  et  celle  de  la  paroisse  proprement  dite.  II  y  a  m£me 
des  paroisses  qui  comprennent  plusieurs  municipalites  sco- 
laires. 

(2)  Les  commissaires  sont  61us  par  les  electeurs  de  la 
majorite.et  les  syndics  par  les  61ecteurs  de  la  minority. 
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V.  1.  Les  pouvoirs  des  commissaires  d'ecoles 
sont  assez  etendus  :  imposition  des  taxes  sco- 
laires  pour  le  maintien  et  le  developpement  des 
ecoles  ;  engagement  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices  ;  creation  des  arrondissements  scolaires  ; 
etablissement  d'une  ecole  dans  chaque  arrondis- 
sement,  etc  (1). 

2.  Les  devoirs  des  commissaires  sont  nombreux 
et  importants  :  les  commissaires  ont  k  conduire 
toutes  les  affaires  scolaires  de  la  municipality  : 
faire  eriger  une  maison  d'ecole  convenable  dans 
chaque  arrondissement,  la  faire  meubler  avec  soin 
et  veiller  a  ce  qu'elle  ne  se  deteriore  pas  ;  fournir 
a  chaque  classe  les  objets  necessaires  a  l'ensei- 
gnement  ;  nommer  et  engager,  sur  resolution, 
des  instituteurs  ou  des  institutrices  ayant  les 
qualites  requis^es  pour  enseigner  dans  les  ecoles 
sous  leur  controle  ;  payer  genereusement  les 
maitres  et  les  mattresses  ;  faire  balayer,  laver  et 
chauffer  les  classes  avec  soin  et  ponctualit6. 

VI.  1.  Dans  chaque  munic'palite  scolaire,  il 
peut  y  avoir  trois  sortes  d'ecoles  primaires  :  des 
ecoles  primaires  element  aires,  des  ecoles  primaires 
intermSdiaires  (modeles)  et  des  6coles  primaires 
sup&ieures  (academiques) . 


(1)  Les  municipalites  scolaires  sont  subdivisees  en  arron- 
dissements par  les  commissaires.  Tout  arrondissement,  pour 
£tre  forme,  doit  contenir  au  moins  vingt  enfants  ages  de  plrs 
de  cinq  ans  et  de  moins  de  seize  ans. 
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2.  Ces  ecoles  sont  dites  confessionnelles,  c'est- 
a-dire  qu'elles  ont  la  religion  pour  base  ;  siparSes, 
c'est-a-dire  que  les  catholiques  aussi  bien  que  les 
protestants  possedent  des  ecoles  distinctes  <*>. 

3.  Dans  les  ecoles  catholiques,  le  Cure  est  de 
droit  visiteur  des  6coles  de  sa  paroisse  ;  lui  seul 
a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des  livres  de 
classe  ayant  rapport  a  la  religion  ou  k  la  morale. 

QUESTIONS 

Lecon  II.  —  La  municipalite  scolaire 

[I.  Qu'appelle-t-on  municipalite  scolaire  ?  II.  Quelles 
sont  les  limites  de  la  municipalite  scolaire  ?  III.  Par  qui 
sont  erig6es  les  municipality  scolaires  ?  IV.  Quel  est  l'organe 
de  la  municipalit6  scolaire  ?  V.  1.  Quels  sont  les  principaux 
pouvoirs  des  commissaires  d'ecoles  ?  2.  Quels  sont  les  prin- 
cipaux devoirs  des  commissaires  d'ecoles  ?  VI.  1.  Combien 
peut-il  y  avoir  de  sortes  d'ecoles  dans  une  municipalite  sco- 
laire ?  Quel  est  le  caractere  des  6coles  publiques  dans  la  pro- 
vince de  Quebec  ?  2.  Quels  pouvoirs  la  loi  reconnatt-elle  au 
Cure  dans  les  6coles  catholiques  ? 


(1)  Dans  la  province  de  Quebec,  lorsque  les  protestants 
(ou  les  catholiques)  sont  en  minoriU,  dans  une  municipalite, 
ces  protestants  (ou  ces  catholiques)  ont  le  droit  de  se  declarer 
dissidents  et  de  se  former  en  municipality  scolaire  distincte  : 
les  municipality  dissidentes  sont  administrees  par  trois 
syndics. 
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LEgON  III 

Organisation  ecclesiastique 

I 

La  paroisse  —  Le  cure  —  Le  vicaire 

1.  1.  La  paroisse  est  une  fraction  du  diocese 
catholique  dont  le  territoire  est  delimite  par 
Tautorite  ecclesiastique,  et  ou  un  cure  fait  les 
fonctions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  qui 
Thabitent.  D'ordinaire,  le  territoire  de  la  pa- 
roisse est  erige  par  Pautorite  civile  en  municipa- 
lity pour  des  fins  rnunicipales. 

Un  arrondissement  non  erige  en  paroisse  cano- 
nique  mais  desservi  par  un  pretre  s'appelle  mis- 
sion. 

2.  La  paroisse  <l>  est  administree  au  spirituel 
par  le  CurS  qui  a  charge  d'dmes,  au  temporel 
par  le  cure  et  son  conseil  de  Fabrique,  compose 
des  anciens  et  des  nouveaux  marguillers. 

II.  1.  Le  CurS  est  un  pretre  auquel  l'fiveque 
confie  la  charge  des  dmes  dans  une  paroisse. 

2.  Le  Cure  est  nomme  par  l'Eveque.  II  admi- 
nistre  sa  paroisse  sous  la  juridiction  de  1'fivSque, 
comme  Tfiv^que  gouverne  son  diocese  sous  la 
juridiction  du  Souverain  Pontife. 


(1)  On  designe  quelquefois  la  municipality  locale  sous  le 
nom  de  paroisse  civile. 
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III.  Dans  les  paroisses  considerables,  l'fivSque 
nomme  un  ou  plusieurs  vicaires.  Le  vicaire  est 
un  pretre  adjoint  a  un  cure  et  sous  ses  ordres 
pour  Taider  dans  son  ministere. 

II 

Le  diocese — L'Eveque 

1.  1.  Le  diocese  est  une  partie  de  la  province 
ecclesiastique,  c'est  une  etendue  de  pays  sous  la 
juridiction  religieuse  d'un  Eveque  ou  d'un  Arche- 
veque.  Le  diocese  est  delimite  par  l'autorite 
ecclesiastique  et  erige  par  le  Pape. 

2.  Dans  la  province  civile  de  Quebec,  il  y  a 
dix  dioceses,  une  prefecture  apostolique  et  un 
vicariat  apostolique.  (Douze  dioceses  en  ajou- 
tant  Ottawa  et  Pembroke  situ6s  partie  dans  On- 
tario, partie  dans  Quebec). 

II.  1.  Chaque  diocese  est  gouverne  par  un 
Eveque.  L'£v6que  est  nomme  par  le  Pape  ;  il 
administre  son  diocese  sous  la  juridiction  du 
Souverain  Pontife  ;  il  est  pour  ses  diocesains 
l'organe  de  l'figlise  et  le  repr6sentant  de  Jesus- 
Christ  sur  la  terre. 

2.  Les  fonctions  de  1' Eveque  sont  grandes  et 
saintes.  C'est  T Eveque,  qui,  au  nom  de  l'figlise, 
et  sous  son  autorite,  veille  sur  le  d6p6t  de  la 
Foi,  enseigne  la  Verite,  condamne  TErreur,  veille 
a  la  purete  de  la  morale  chretienne,  a  Tobserva- 


—  23  — 

tion  de  la  discipline,  ordonne  les  prStres,  admi- 
nistre  le  sacrement  de  Confirmation,  cree  les 
paroisses,  etc. 

3.  La  ville  ou  demeure  l'Eveque  se  nomme 
Ville  Spiscopale.  II  y  a  douze  villes  episcopates 
dans  la  province  de  Quebec.  Ce  sont  :  Quebec, 
Montreal,  Trois-Rivieres,  Rimouski,  Chicoutimi, 
Nicolet,  Saint-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Valleyfield, 
Joliette,  Sept-Isles,   Mont-Laurier. 

Ill 

La  province  ecclesiastique — 
L'Archeveque 

I.  La  province  ecclSsiastique  est  une  etendue 
de  pays  comprenant  plusieurs  dioceses  ;  elle  est 
erigee  par  decret  du  Saint-Siege.  A  la  tete  de 
chaque  province  ecclesiastique  se  trouve  un 
Archeveque  ou  mStropolitain.  La  ville  ou  reside 
l'Archeveque  se  nomme  metropole.  Quebec  et 
Montreal  sont  les  deux  metropoles  de  la  Province 
de  Quebec.  (Ajoutons  Ottawa,  dont  le  metro- 
politain  a  juridiction  ecclesiastique  sur  une  partie 
de  notre  province). 

II.  1.  La  province  ecclSsiastique  de  QuSbec  com- 
prend  cinq  dioceses  et  un  vicariat  apostolique  : 
Quebec,  Trois-Rivieres,  Rimouski,  Chicoutimi, 
Nicolet  et  le  Vicariat  apostolique  du  Golfe  St- 
Laurent.     Residence  de  l'Archeveque  :  Quebec. 
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2.  La  province  ecclSsiastique  de  Montreal  com- 
prend  cinq  dioceses  :  Montreal,  St-Hyacinthe, 
Sherbrooke,  Valley  field  et  Joliette.  Residence  de 
TArchev^que  :  Montreal. 

3.  La  'province  d'Ottawa,  situ6e  partie  dans 
Ontario,  partie  dans  Quebec,  comprend  les  dio- 
cese d'Ottawa,  de  Pembroke,  de  Mont-Laurier,  et 
le  vicariat  apostolique  du  Temiscamingue.  Resi- 
dence de  PArcheveque  :  Ottawa. 

III.  L'Archev&que  est  le  Prelat  m6tropolitain, 
ou  le  premier  des  Evfeques  d'une  province  eccle- 
siastique.  Les  Ev^ques  sont  les  suffragants  de 
TArcheveque. 

QUESTIONS 
Legon  III.  —  Organisation  ecclesiastique 

I 

I.  1.  Qu'est-ce  que  la  paroisse  ?  Qu'appelle-t-on  desserte 
ou  mission?  2.  Par  qui  est  administree  la  paroisse?  II.  1. 
Qu'est-ce  que  le  Cure  ?  2.  Par  qui  est  nomine  le  Cure  ? 
III.     Qu'est-ce  que  le  vicaire  ? 

II 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  diocese?  Qui  enge  le  diocese? 
Combien  de  dioceses  dans  la  province  de  Quebec  ?  II.  1. 
Qui  gouverne  chaque  diocese?  Qui  nomme  1' five*  que?  Qui 
repr6sente  l'£v£que?  2.  Les  fonctions  de  l'fiv§que  sont- 
elles  grandes  et  saintes  ?  Quels  sont  les  principaux  pouvoirs 
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de  FfivSque?  3.  Comment  nomme-t-on  la  ville  ou  demeure 
1' five* que?  Combien  de  villes  Spiscopales  dans  la  province 
de  Quebec  ?  Nommez-les  ? 

Ill 

I.  Qu'appelle-t-on  province  eccle'siastique  ?  Qui  est 
plac6  a  la  t6te  de  chaque  province  ecclSsiastique  ?  Comment 
nomme-t-on  la  ville  ou  reside  TArchev^que  ?  Nommez  les 
villes  m6tropoles  de  la  province  civile  de  Quebec  ?  II.  1. 
Combien  la  province  eccl6siastique  de  Quebec  comprend-elle 
de  dioceses  ?  Nommez-les  ?  2.  Combien  la  province  eccl6- 
siastique  de  Montreal  comprend-elle  de  dioceses  ?  Nommez- 
les  ?  3.  Combien  la  province  ecclesiastique  d' Ottawa  com- 
prend-elle de  dioceses  ?  Nommez-les  ?  III.  Qu'est-ce  que 
l'Archeveque?  Que  sont  les  fiv^ques  par  rapport  a  TAr- 
cheve"que  ? 


LEgON  IV 
Les  tribunaux 

I.  Le  tribunal  est  le  lieu  ou  siege  un  juge,  un 
magistrat,  charg6  d'appliquer  les  lois. 

Le  mot  tribunal  designe  aussi  la  personne  qui 
exerce  les  fonctions  judiciaires. 

II.  Les  principaux  tribunaux  de  la  province 
de  Quebec  sont  : 

1°  Les  juges  de  paix,  nommes  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur  en  conseil.  Les  juges  de  paix 
sont  choisis  parmi  les  citoyens  honorables  de  toute 
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condition  <l>.  lis  exercent  les  fonctions  judi- 
ciaires  seulement  lorsqu'ils  en  sont  requis.  La 
juridiction  du  juge  de  paix  se  rapporte  principa- 
lement  aux  affaires  de  police.  En  matiere  crimi- 
nelle,  les  juges  de  paix  ont  juridiction  en  premiere 
instance,  c'est-a-dire  qu'ils  peuvent  emettre  des 
mandats  d'arret  contre  les  personnes  accusees 
d'acte  criminel.  lis  ont  aussi  juridiction  en  ma- 
tieres  civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes 
d'ecoles,  des  cotisations  pour  construction  d'eglise, 
etc. 

2°  La  Cour  des  commissaires,  composee  de 
personnes  du  peuple  nominees  par  le  gouverne- 
ment  provincial  (le  Lieutenent-Gouverneur  en 
conseil).  La  juridiction  de  ce  tribunal  se  borne 
au  recouvrement  des  dettes  commerciales  pour 
des  montants  n'excedant  pas  trente-neuf  piastres. 

3°  La  cour  du  recorder.  Certaines  villes  sont 
dotees  de  ce  tribunal.  Les  recorders  sont  nom- 
mes  par  le  Lieutenent-Gouverneur  en  conseil, 
mais  payes  par  la  municipalite  ou  ils  exercent 
leurs  fonctions  judiciaires.  Tout  recorder  doit 
6tre  un  avocat  de  pas  moins  de  cinq  ans  de  pra- 
tique. Le  recorder  est  charge  de  punir  les  in- 
fractions aux  lois  de  police,  aux  reglements  muni- 
cipaux,  et  de  regler  les  differents  entre  locateurs 
et  locataires,  entre  mattres  et  serviteurs. 


(1)   Nul  citoyen  ne  peut  etre  nomme  juge  de  paix  s'il  n'est 
proprietaire  de  biens-fonds  d*une  certain©  valeur. 
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4°  Les  magistrals  de  police  et  les  magistrats  de 
district,  sont  nommes  par  le  Lieutenant- Gouver- 
neur  en  conseil. 

Les  premiers  ne  siegent  que  dans  les  grands 
centres.  Actuellement,  il  n'y  a  des  magistrats 
de  police  qu'a  Quebec  et  a  Montreal.  Ces  magis- 
trats sont  choisis  parmi  les  membres  du  Barreau 
(les  avocats). 

Les  magistrats  de  police  ont  juridiction  en 
matieres  criminelles,  surtout  dans  les  cas  d'acte 
criminel  et  contravention  <x>. 

Les  magistrats  de  district  doivent  Stre  des 
avocats  d'au  moins  cinq  ans  de  pratique.  Ces 
officiers  ont  double  juridiction,  civile  et  crimi- 
nelle,  dans  les  limites  du  district  qui  leur  est 
assign^. 

5°  Au-dessus  des  tribunaux  ci-haut  6numeres, 
il  y  a  dans  la  province  de  Quebec  :  1.  la  cour  de 
circuit ,  2.  la  cour  superieure,  3,  la  cour  du  banc 
du  Roi  <2>. 

1.  La  cour  de  circuit  est  pr6sidee  par  un  des 
juges  de  la  cour  superieure,  excepte  dans  le  dis- 
trict de  Montreal,  ou  des  magistrats  sont  specia- 
lement  nommes  pour  presider  ce  tribunal,  et  se 
tient  au  chef -lieu  de  chaque  district  judiciaire  et 
quelquefois  dans  les  comtes  a  des  epoques  fixes. 

(1)  Autrefois  felonie  et  delit. 

(2)  II  y  a  appel  de  la  decision  de  ces  tribunaux,  dans 
certains  cas,  devant  la  cour  supreme  (a  Ottawa)  et  devant 
le  comite  judiciaire  du  Conseil  prive  (a  Londres). 
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La  juridiction   de  cette  cour  est  exclusivement 
civile. 

Dans  certaines  matieres,  il  y  a  appel  devant 
la  cour  de  circuit  des  jugements  de  la  cour  des 
commissaires  et  des  jugements  des  juges  de  paix. 

2.  La  cour  supSrieure  siege  au  chef -lieu  de 
chaque  district  judiciaire.  La  juridiction  de  cette 
cour  est  exclusivement  civile,  mais  sans  limite 
quant  au  montant  conteste  au-dessus  de  cent 
piastres.  La  cour  superieure  dans  chaque  district 
est  presid6e  par  un  juge  nomm6  par  le  Gouver- 
neur  en  conseil  (le  Gouvernement  federal) . 

Trois  juges  de  la  cour  superieure  siegeant, 
tantot  a  Quebec,  tantot  a  Montreal,  forment  une 
cour  de  revision.  Le  r61e  de  ce  tribunal  est  de 
reviser  les  jugements  de  la  cour  superieure  et 
certains  jugements  de  la  cour  de  circuit. 

3.  La  cour  du  banc  du  Roi  est  le  plus  haut 
tribunal  de  la  province  de  Quebec.  Cette  cour 
est  composee  de  six  juges  nommes  par  le  Gou- 
verneur- General  en  conseil. 

La  juridiction  de  cette  cour  est  double  :  civile 
et  criminelle. 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  civiles,  elle  porte 
le  nom  de  cour  d'appel ;  lorsqu'elle  entend  les 
causes  se  rapportant  aux  matieres  criminelles, 
elle  prend  le  nom  de  cour  criminelle. 

L'organisation  des  tribunaux  appartient  au 
gouvernement  provincial,  qui  determine  la  pro- 
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cedure  a  suivre  dans  toutes  les  cours  de  justice 
siegeant  dans  les  limites  de  la  province  (1>. 

QUESTIONS 

Legon  IV.  —  Les  tribunaux 

I.  Qu'est-ce  qu'un  tribunal  ?  II.  Quels  sont  les  prin- 
cipaux  tribunaux  de  la  province  de  Quebec?  1°  Comment 
est  composee  la  cour  des  commissaires  ?  Qui  nomme  ces 
commissaires  ?  Attribution  de  ce  tribunal?  2°  Par  qui 
sont  nomm&s  les  juges  de  paix  ?  Comment  sont-ils  choisis  ? 
Quelle  est  la  juridiction  des  juges  de  paix?  3°  Qui  nomme 
les  magistrats  de  police  et  les  magistrats  de  district  ?  Ou 
siegent  les  magistrats  de  police  ?  Leur  juridiction  ?  Quelle 
qualite  faut-il  poss6der  pour  toe  nommS  magistrat  de  dis- 
trict ?  Quelle  est  la  juridiction  des  magistrats  de  district  ? 
4°  Ou  siegent  les  recorders?  par  qui  sont-ils  nonime's  ? 
Quelle  quality  faut-il  poss6der  pour  £tre  nomme  recorder  ? 
Quelle  est  la  juridiction  du  recorder?  5°  Quels  tribunaux 
y  a-t-il  au-dessus  de  la  cour  des  commissaires,  des  juges  de 
paix,  des  magistrats  de  'police,  des  magistrats  de  districts  et 
des  recorders  ?  1.  Par  qui  est  presided  la  cour  de  circuit  ? 
ou  se  tient  ce  tribunal  ?  quelle  est  sa  juridiction  ?  2.  Ou 
siege  la  cour  supSrieure  ?  quelle  est  la  juridiction  de  ce  tri- 
bunal ?  par  qui  est-il  preside  ?  Par  qui  est  formee  la  cour 
de  revision  ?  quel  est  le  rdle  de  ce  tribunal  ?  3.  Qu'ap- 
pelle-t-on  cour  du  banc  du  Roi  ?  Comment  ce  tribunal  est- 
il  compose  ?  quelle  est  sa  juridiction  ?  Quel  nom  porte  la 
cour  du  banc  du  Roi  lorsqu'elle  entend  les  causes  civiles  ? 


(1)  Toute  personne  peut  plaider  sa  propre  cause  devant 
n'importe  quel  tribunal,  sans  £tre  obligee  d'avoir  recours  a 
un  avocat. 
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Quel  nom  porte  la  cour  du  banc  du  Roi  lorsqu'elle  entend 
les  causes  se  rapportant  aux  matieres  criminelles  ? 

I/organisation   des   tribunaux   appartient-elle   au   gouver- 
nenient  provincial  ou  au  gouvernement  federal  ? 


LEgON  V 

Le  Gouvernement 

I.  On  nomine  gouvernement  la  reunion  de  ceux 
qui  sont  charges  d'administrer  un  pays. 

II.  reorganisation  gouvernementale  du  Canada 
se  compose  1°  d'un  Parlement  federal,  dont  le 
siege  est  a  Ottawa,  la  capitale  federate,  et  d'une 
Legislature  provinciale  ou  locale  dans  chaque 
province,  dont  le  siege  est  a  la  capitale  provin- 
ciale. 

La  capitale  de  notre  province  est  Quebec. 

III.  Les  pouvoirs  qui  composent  le  Parle- 
ment et  chacune  des  Legislatures  se  nomment 
les  pouvoirs  publics. 

1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Par- 
lement federal  sont  :  1  °  le  pouvoir  legislatif,  com- 
prenant  deux  Chambres  :  les  Communes  et  le 
Senat,  et  le  Roi,  repr6sente  par  le  Gouverneur- 
General  ;  2°  le  pouvoir  exScutif  compose  du  Gou- 
verneur-Gen6ral  et  des  Ministres  :  c'est  ce  que 
Ton  appelle  ordinairement  le  Gouvernement  fede- 
ral. 
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2.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  la  Le- 
gislature sont  :  1°  le  pouvoir  legislatif,  compre- 
nant  deux  Chambres  :  l'Assemblee  legislative  et  le 
Conseil  legislatif,  et  le  Roi,  represents  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  ;  2°  le  pouvoir  exScutif, 
compose  du  Lieutenant-Gouverneur  et  des 
Ministres  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  ordinaire- 
ment  le  Gouvernement  provincial. 

QUESTIONS 

Legon  V.  —  Le  Gouvernement 

I.  Que  nomme-t-on  gouvernement  ?  II.  Comment  est 
composee  l'organisation  gouvernementale  du  Canada  ?  Ou 
siege  le  Gouvernement  federal  ?  ou  siege  la  legislature  de 
notre  province  ?  III.  Quel  nom  donne-t-on  aux  differents 
pouvoirs  composant  le  Parlement  et  la  Legislature  ?  1.  Nom- 
mez  les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parlement  federal  ? 
De  quoi  se  compose  le  pouvoir  ex6cutif  ?  Que  designe-t-on  par 
ce  que  Ton  appelle  ordinairement  le  Gouvernement  federal  ? 
IV.  Nommez  les  pouvoirs  publics  qui  composent  la  Legis- 
lature provinciale  ?  De  quoi  se  compose  le  pouvoir  16gislatif 
provincial  ?  de  quoi  se  compose  le  pouvoir  executif  provin- 
cial ?  Que  designe-t-on  par  ce  que  Ton  appelle  ordinairement 
le  Gouvernement  provincial  ? 
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CHAPITRE   DEUXXEME 

Cours  elementaire,  2e  degre.  —  4e  annee 

Sommaire  :  —  Le  parlement  f6d6ral,  Tex^cutif,  le  senat,  la 
chambre  des  communes. 

La  Legislature  provinciale  de  Quebec,  l'executif,  le 
conseil  16gislatif,  l'assemble'e  legislative. 

La  province,  la  division  electorale,  les  Elections  pro- 
vincial es,  les  Elections  f6d£rales  ;  —  le  suffrage. 

(Progr.  d' Etudes  cath.  de  la  P.  Q.) 

LECON  I 

Le  Parlement  federal 

1.  Le  Canada  est  une  confSdiration  composee 
de  neuf  provinces  et  d'immenses  territoires. 

II.  1.  L'organisation  gouvernementale  du 
Canada  se  compose  d'un  Parlement  fSdSral,  dont 
le  siege  est  a  Ottawa,  la  capitale  federate,  et 
d'une  Legislature  locale  (ou  provinciale)  dans 
chaque  province.  Le  siege  de  cette  Legislature 
se  trouve  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

2.  Le  Parlement  federal  et  la  Legislature  de 
Quebec  se  composent  de  diff6rents  corps  que  Ton 
nomme  pouvoirs  publics. 

III.  1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  le 
Parlement  federal  sont  :  le  pouvoir  ISgislatif  (les 
deux  Chambres  et  le  Roi,  repr6sente  par  le  Gou- 
verneur)  et  le  pouvoir  executif  (le  Gouvernement 
f&teral). 
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2.  Le  pouvoir  legislatif  federal  se  compose  du 
Roi,  represents  par  le  Gouverneur-General,  du  SSnat 
et  de  la  Chambre  des  Communes,  siSgeant  separe- 
ment  a  Ottawa,  a  l'Hotel  du  Parlement  federal. 

IV.  1.  Le  role  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  consiste  a  faire  des  lois  (1)  necessaires 
a  l'administration  generale  du  Canada,  a  voter  le 
budget  de  l'fitat  et  a  controler  les  actes  du  gou- 
vernement. 

2.  Le  Senat  se  compose  actuellement  de  87 
membres  dont  24  pour  Quebec,  24  pour  Ontario, 
10  pour  la  Nouvelle-ficosse,  10  pour  le  Nouveau- 
Brunswick,  4  pour  le  Manitoba,  3  pour  la  Colom- 
bie  Anglaise,  4  pour  l'lle  du  Prince- fidouard  et 
8  pour  les  nouvelles  provinces  :  Alberta  et  Sas- 
katchewan, et  pour  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

3.  Les  senateurs  sont  nommes  a  vie  par  le 
Gouverneur-General  en  conseil. 

4.  Le  Senat  est  preside  par  un  President 
(Orateur)  qui  doit  etre  membre  de  cette  Chambre. 

5.  Le  Senat  approuve  ou  repousse  les  lois 
adoptees  par  la  Chambre  des  Communes.  Le 
Senat  peut  aussi  prendre  l'initiative  de  mesures 
qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics. 

V.  1.  La  Chambre  des  Communes  est  compo- 
see  de  221  deputes  elus  par  les  electeurs  des  221 
comtes  ou  circonscriptions  electorates  du  Canada. 


(1)   Ces  deux  Chambres  ne  font  que  voter  des  projets  de 
lois,  lesquels  ne  deviennent  lois  que  par  la  sanction  du  Gou- 
verneur,  au  nom  du  Roi. 
3 
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2.  II  y  a  actuellement  a  la  Chambre  des  Com- 
munes 65  deputes  de  Quebec,  86  d'Ontario,  18 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  13  du  Nouveau-Brunswick, 
4  de  Tile  du  Prince- Edouard,  7  de  la  Colombie 
Anglaise,  10  du  Manitoba,  10  de  Saskatchewan, 
7  d'Alberta,  et  1  pour  le  territoire  du  Yukon. 

3.  La  Chambre  des  Communes  est  61ue  par  le 
peuple  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

La  Chambre  est  dissoute  par  le  Gouverneur, 
sur  l'avis  de  ses  ministres. 

VI.  1.  Le  S6nat  et  la  Chambre  des  Communes 
sont  convoques  en  session  par  le  Gouverneur  en 
conseil  (le  Gouvernement) . 

2.  La  Chambre  des  Communes  possede  le  pou- 
voir  legislatif  conjointement  avec  le  S6nat  ;  vote 
les  subsides  et  propose  les  projets  de  lois  con- 
cernant  l'emploi  des  revenus  publics.  Elle  peut 
aussi  blamer  ou  approuver  les  actes  du  ministere, 
et  par  l'interm6diaire  d'un  comit6  de  ses  propres 
membres  (les  ministres)  elle  gouverne  le  pays  (1). 

VII.  1.  Le  pouvoir  ex6cutif  federal  se  com- 
pose du  Gouverneur-General,  representant  le  Roi, 
et  de  ses  conseillers  que  Ton  appelle  ministres. 
C'est  ce  que  Ton  nomme  le  Gouvernement 
federal. 

2.  Le  Gouverneur-General  represente  le  Sou- 
verain  d'Angleterre  et  est  nomme  par  le  gouver- 


(1)   Quelques  s€nateurs  peuvent  aussi  Stre  ministres. 


—  35  — 

nement  de  Sa  Majeste.     L'office  du  Gouverneur- 
General  dure  ordinairement  cinq  ans. 

3.  Le  r61e  du  pouvoir  executif  ou  Gouverne- 
ment  federal  consiste  k  faire  executer  les  lois 
federates,  a  maintenir  l'ordre  public,  k  assurer  la 
defense  du  pays,  k  faire  respecter  les  droits  de 
la  minorite,  soit  catholique,  soit  protestante,  dans 
chaque  province,  enfin  a  prendre  les  diverses 
mesures  exigees  par  Tinteret  general. 

QUESTIONS 

Legon  I.  —  Le  Parlement  federal 

I.  Quelle  est  la  denomination  politique  du  Canada  ?  II.  1. 
Comment  se  compose  l'organisation  gouvernementale  du 
du  Canada  ?  2.  Quelle  est  la  composition  respective  du 
Parlement  federal  et  de  la  Legislature  de  Qu6bec  ?  III.  1. 
Quels  sont  les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parlement 
federal  ?  2.  De  quoi  se  compose  le  pouvoir  legislatif  fede- 
ral ?  IV  1.  Quel  est  le  rdle  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  ?  2.  De  combien  de  membres  le  Senat  est-il 
compost  ?  Quelle  est  la  repartition  de  la  representation  au 
S6nat,  par  province  ?  3.  Comment  et  par  qui  les  senateurs 
sont-ils  nomm€s  ?  4.  Qui  preside  le  S6nat  ?  5.  Quelles  sont 
les  attributions  du  Senat?  V.  1.  De  combien  de  membres 
la  Chambre  des  Communes  est-elle  composee  ?  2.  Quelle 
est  la  repartition  de  la  representation  a  la  Chambre  des 
Communes,  par  province  ?  3.  Pour  combien  de  temps  la 
Chambre  des  Communes  est-elle  elue  ?  Par  qui  la  Chambre 
des  Communes  est-elle  dissoute  ?  VI.  1.  Qui  convoque  les 
Chambres  en  session?  2.  Quelles  sont  les  attributions  de  la 
Chambre  des  Communes?    VII.     1.  Comment  est  compose 
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» 

le  pouvoir  executif  federal  ?  2.  Qui  le  Gouverneur-Gen6ral 
represeute-t-il,  et  par  qui  est-il  nomme  ?  3.  Quel  est  le  rdle 
du  pouvoir  executif  ou  Gouvernement  federal  ? 


LEgON  II 
La  legislature  provinciale 

1.  1.  L'organisation  gouvernementale  de 
Quebec  se  compose  d'une  Legislature  locale, 
dont  le  siege  est  a  Quebec,  la  capitale  provin- 
ciale. 

2.  La  legislature  de  Quebec  se  compose  de 
diff6rents  corps  que  Ton  nomme  pouvoirs  publics. 

II.  1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  la 
Legislature  sont  :  le  Pouvoir  legislatif  (les  deux 
Chambres  et  le  Roi,  represente  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur)  et  le  Pouvoir  executif  (le  Gouverne- 
ment provincial). 

2.  Le  pouvoir  legislatif  provincial  se  compose 
du  Roi,  represente  par  le  Lieutenant-Gouverneur, 
du  Conseil  legislatif  et  de  PAssemblee  legislative 
(Chambre  des  deputes),  si6geant  a  Quebec,  a 
THotel  du  Parlement  local. 

3.  Le  rdledu  Conseil  legislatif  et  de  TAssem- 
blee  legislative  consisted  f aire  les  lois  necessaires 
a  Tadministration  particuliere  de  la  province  de 
Quebec,  a  voter  le  budget  de  la  province  et  a  con- 
trdler  les  actes  du  Gouvernement  local. 
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III.  1.  Le  Conseil  legislatif  se  compose  au- 
jourd'hui  de  24  membres  nommes  a  vie  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  (c'est-a-dire  le 
Gouvernement),  au  nom  du  Souverain.  Chaque 
conseiller  represente  une  des  24  divisions  electo- 
rales  de  la  province. 

2.  Le  Conseil  legislatif  est  preside  par  un  de 
ses  membres  qui  porte  le  titre  d'Orateur. 

3.  Le  Conseil  legislatif  approuve  ou  repousse 
les  projets  de  loi  adoptes  par  l'Assemblee  legis- 
lative (1).  Ses  membres  ont  aussi  le  droit  de 
proposer,  discuter  et  adopter  des  mesures  qui 
n'affectent  pas  les  revenus  publics.  Ces  mesures 
doivent  etre  ratifiees  par  l'Assemblee  legislative. 

IV.  1.  L'Assemblee  legislative  se  compose  de 
81  deputes  elus  par  les  quatre-vingt-deux  comtes 
ou  colleges  electoraux  de  la  province  de  Quebec  (2). 

2.  L'Assemblee  legislative  est  elue  pour  un 
terme  de  cinq  ans. 

L'Assemblee  legislative  est  dissoute  par  le 
Lieutenant-Gouverneur,  sur  l'avis  de  ses  minis- 
tres. 

V.  1.  L'Assemblee    legislative    et    le    Conseil 


(1)  Toute  legislation  adoptee  par  l'Assemblee  legislative 
doit  6tre  approuvee  par  la  majorite  des  membres  du  Conseil 
legislatif,  avant  d'etre  presentee  au  Lieutenant-Gouverneur 
qui,  par  sa  signature,  donne  force  de  loi  a  tout  bill  consenti 
par  les  deux  Chambres. 

(2)  Un  seul  depute  represente  les  comtes  de  Charlevoix  et 
Saguenay  a  TAssemblee  16gislative. 
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legislatif  sont  convoques  en  session  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  conseil. 

2.  L'Assemblee  legislative  possede  le  pouvoir 
legislatif  conjointement  avec  le  Conseil  legislatif. 
Elle  peut  aussi  blamer  ou  approuver  les  actes  du 
ministere,  et  par  Pinter mediaire  d'un  comite  de 
ses  propres  membres  (les  ministres)  elle  gouverne 
la  province. 

VI.  1.  L'Ex6cutif  provincial  (Conseil  execu- 
tif)  se  compose  du  Lieutenant-Gouverneur,  repre- 
sentant  le  Souverain  d'Angleterre,  et  de  ses  con- 
seillers  que  Ton  appelle  Ministres.  C'est  ce  que 
Ton  aomme  le  Gouvernement  provincial. 

2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  est  nomine  par 
le  Gouvernement  federal.  Son  office  dure  ordi- 
nairement  cinq  ans. 

3.  Le  r61e  de  l'Ex6cutif  ou  Gouvernement 
provincial  consiste  &  faire  executer  les  lois  pro- 
vinciates, a  maintenir  l'ordre  public  dans  les 
limites  de  la  province  de  Quebec,  enfin  k  prendre 
les  diverses  mesures  n6cessaires  a  la  prosperity 
de  la  province  :  Education,  Colonisation,  Agri- 
culture. 

QUESTIONS 

Logon  II.  —  La  Legislature  provinciale 

I.  1.  Comment  se  compose  Torganisation  gouvernemen- 
tale  de  la  province  de  Quebec  ?  2.  Comment  la  Legislature 
de  Quebec  est-elle  composee  ?  II.  1.  Quels  sont  les  pouvoirs 
publics  qui  composent  la  Legislature  locale  (ou  provinciale)  ? 
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2.  De  qui  se  compose  le  pouvoir  legislatif  provincial  ?  3 
Quel  est  le  role  du  Conseii  legislatif  et  de  TAssemblee  legis- 
lative ?  III.  1.  Comment  le  Conseii  legislatif  est-il  com- 
pose ?  2.  Qui  preside  le  Conseii  legislatif  ?  3.  Quelles  sont 
les  attributions  du  Conseii  legislatif?  IV.  1.  Qui  compose 
TAssemblee  legislative  ?  2.  Pour  combien  de  temps  1' Assem- 
ble legislative  est-elle  elue  ?  Par  qui  TAssemblee  legislative 
est-elle  dissoute  ?  V.  1.  Qui  convoque  les  Chambres  ?  2. 
Quelles  sont  les  attributions  de  l'Assemblee  legislative  ? 
VI.  1.  Comment  est  compose  le  pouvoir  executif  provin- 
cial ?  2.  Qui  nomme  le  Lieutenant-Gouverneur  ?  Quelle  est 
la  duree  de  son  office  ?  3.  Quel  est  le  role  de  l'Executif  ou 
Gouvernement  provincial  ? 


LEgON  III 
Le  suffrage 

1.  1.    La  province  est  une  subdivision  du  ter- 
ritoire  du  Canada  (1). 

2.  Chaque   province   est   administr6e   par   une 
Legislature  (voir  la  legon  precedente). 

3.  Au  point  de  vue  politique,  la  province  de 


(1)  Le  Canada  est  compose  de  neuf  provinces  :  Quebec, 
Ontario,  la  Nouvelle-ficosse,  le  Nouveau-Brunswick,  Tile  du 
Prince-fidouard,  le  Manitoba,  l'Alberta,  la  Saskatchawan  et 
la  Colombie  anglaise. 
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Quebec  est  divisee  en  comtes  :  82  pour  les   fins 
provinciales,  et  65  pour  les  fins  federates  <x>. 

4.  Chacun  des  82  comtes  (division  provinciale) 
est  represents  a  l'Assemblee  legislative  (Quebec) 
par  un  representant  nomme  depute  (2)  ;  et  chacun 
des  65  comtes  (division  federate)  est  representee 
a  la  chambre  des  Communes  (Ottawa)  par  un 
autre  depute. 

5.  Les  deputes,  au  federal  comme  au  provin- 
cial, sont  elus  au  scrutin  secret. 

II.  1.  On  nomme  Slecteur  tout  citoyen  en  pos- 
session du  droit  de  voter.  L'une  des  conditions 
du  droit  de  vote  est  d'avoir  atteint  l'age  de  majo- 
rity :  21  ans. 

2.  Un  eligible  est  un  citoyen  qui  peut,  dans 
une  election,  solliciter  les  suffrages  de  ses  conci- 
toyens  pour  devenir  depute  a  la  Chambre  des 
Communes,  depute  a  l'Assemblee  legislative,  mar- 
guiller,  conseiller  municipal,  commissaire  d'6coles. 

Ineligible  qui  sollicite  les  suffrages  s'appelle 
candidat. 

3.  Les  electeurs  de  la  province  de  Quebec  sont 
appeles  a   voter  :  1°  comme  electeurs  federaux, 


(1)  Ne  pas  confondre  le  comtS  (ou  college  electoral)  avec 
la  division  Slectorale.  Celle-ci  est  une  fraction  du  territoire 
de  la  province  comprenant  plusieurs  comtes  et  representee  a 
la  chambre  haute  (le  Conseil  legislatif)  par  un  conseiller 
16gislatif.  La  province  de  Quebec  est  partagee  en  24  divi- 
sions electorates. 

(2)  Un  seul  depute  repr6sente  les  comtes  de  Charlevoix 
et  Saguenay  a  l'Assemblee  legislative. 
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lorsqu'ils  elisent  un  depute  a  la  Chambre  des 
Communes  ;  2°  comme  electeurs  provinciaux, 
lorsqu'ils  elisent  un  depute  a  l'Assemblee  legis- 
lative ;  3°  comme  electeurs  municipaux,  lorsqu'ils 
elisent  un  conseiller  de  ville  ou  de  paroisse  ;  4° 
comme  contribuables,  lorsqu'ils  elisent  un  com- 
missaire  d'ecole  ;  5°  comme  paroissiens,  lorsqu'ils 
elisent  un  marguiller  (fabricien)  (1). 

III.  Les  elections  provinciales  ont  lieu  tous  les 
cinq  ans  <2>.  Les  deputes  a  l'Assemblee  legisla- 
tive sont  done  elus  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

1.  Le  jour  des  elections  est  fixe  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur  en  conseil  au  moyen  d'une 
proclamation  officielle. 

2.  Tout  citoyen  de  la  province  de  Quebec  age 
de  21  ans,  sujet  britannique,  qui  jouit  de  ses 
droits  politiques,  qui  n'est  ni  fonctionnaire  public, 
ni  entrepreneur  de  travaux  du  Gouvernement 
provincial,  ni  membre  du  Senat,  de  la  Chambre 
des  Communes  ou  du  Conseil  legislatif,  peut  etre 
candidat  a  l'Assemblee  legislative. 

3.  Les  deputes  de  l'Assemblee  legislative  sont 
elus  par  les  electeurs  inscrits  sur  les  listes  electo- 


(1)  Pour  les  elections  municipales  et  paroissiales  (mar- 
guillers),  voir  la  Deuxieme  Partie  de  ce  manuel  (pour  les 
brevets  intermediate  et  superieur  seulement. 

Pour  les  elections  de  commissaires  d'ecoles,  voir  la  Troi- 
sieme  Partie  (pour  le  brevet  superieur  ou  academique  seule- 
ment). 

(2)  Elles  peuvent,  neanmoins,  avoir  lieu  plus  souvent, 
lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous  avant  Texpi- 
ration  des  cinq  ans. 
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rales  preparees  tous  les  ans  par  le  secr6taire- 
tresorier  de  chaque  municipality,  d'apres  le  role 
devaluation  et  suivant  les  formalites  prescrites 
par  la  loi. 

4.  Pour  avoir  droit  de  devenir  electeur  pro- 
vincial, il  faut  remplir  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  electorate  de  Quebec,  entre  autre  :  etre 
du  sexe  masculin,  avoir  21  ans,  puis  etre,  soit 
proprietaire  ou  occupant  de  biens-fonds,  soit  loca- 
taire.  Les  fils  de  cultivateurs  ou  de  proprietaires 
d'immeubles  ont  aussi  droit  de  vote  dans  certains 
cas. 

5.  La  votation  ne  dure  qu'une  seule  journee, 
de  9  heures  du  matin  a  5  heures  du  soir,  et  le 
vote  est  au  scrutin  secret, 

La  votation  a  lieu  dans  une  chambre  ou  bureau 
de  votation  designe  k  Tavance  par  Tofficier  rap- 
porteur. 

L'electeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  can- 
didal 

IV.  Les  Elections  fSdSrales  ont  lieu  tous  les 
cinq  ans  (1>.  Les  deputes  a  la  Chambre  des 
Communes  sont  done  elus  pour  un  terme  de  cinq 
ans. 

1.  Le  jour  de  Telection  est  fixe  par  le  Gou- 
verneur  en  conseil. 


(1)  Elles  peuvent,  neanmoins,  avoir  lieu  plus  souvent, 
lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous  avant  Texpira- 
tion  des  cinq  ans. 
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2.  Tout  citoyen  du  Canada  age  de  21  ans, 
sujet  britannique,  qui  jouit  de  ses  droits  politi- 
ques,  qui  n'est  ni  membre  du  S6nat  ou  d'une 
Legislature  provinciale,  ni  employ6  civil  (f onc- 
tionnaire  public),  ni  entrepreneur  des  travaux  du 
Gouvernement  federal,  peut  6tre  candidat  a  la 
Chambre  des  Communes. 

3.  Les  deputes  a  la  Chambre  des  Communes 
sont  elus  par  les  electeurs  inscrits  sur  les  listes 
electorates  preparees  par  les  conseils  munici- 
paux  <x>.  Excepte  pour  les  villes  de  Quebec, 
Montreal  et  Trois-Rivieres,  ou  les  listes  sont  pre- 
parees par  des  officiers  speciaux. 

4.  La  votation  dure  un  jour,  de  9  heures  du 
matin  a  5  heures  du  soir,  et  le  vote  est  au  scru- 
tin  secret,  c'est-a-dire  que  chaque  61ecteur  fait 
lui-m6me,  k  Tabri  de  tout  regard,  le  choix  qui 
lui  convient  parmi  les  candidats  regulierement 
mis  en  nomination  (2>. 

L'electeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  can- 
didat. 

La  votation  a  lieu  dans  une  chambre  ou  bureau 
de  votation  (poll)  d'un  acces  facile  et  construite 
de  telle  maniere  que  l'electeur  puisse  marquer 
son  bulletin  sans  etre  vu  de  qui  que  ce  soit.     II 


(1)  On  applique  maintenant,  pour  les  elections  de  la 
Chambre  des  Communes,  le  cens  electoral  des  Legislatures 
provinciales. 

(2)  Toutes  les  elections  federales  se  font  le  meme  jour 
dans  le  Canada  entier,  excepts  celles  qui  ont  lieu  dans  un 
petit  nombre  de  comtes  tres  eloignes. 
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y    a    un    bureau    de    votation    pour    chaque    20 
electeurs. 

QUESTIONS 

Legon  III.  —  Le  Suffrage 

I.  1.  Qu'est-ce  que  la  province  au  Canada  ?  2.  Par  qui 
est  administr6e  chaque  province  ?  3.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, comment  la  province  est-elle  divisSe  ?  4.  Par  qui 
chaque  comte  est-il  represents  a  la  Legislature  et  a  la  Cham- 
bre  des  Communes  ?  5.  Comment  les  deputes  sont-ils  elus  ? 
II.  1.  Qui  nomme-t-on  electeur  ?  2.  Qu'est  ce  qu'un  eligi- 
ble ?  3.  A  combien  de  titres  les  electeurs  sont-ils  appeles  a 
voter  ?  III.  Quand  les  elections  provinciates  ont-elles  lieu  ? 
Pour  combien  de  temps  les  deputes  a  TAssemblee  legislative 
sont-ils  elus  ?  1.  Par  qui  est  fixe  le  jour  des  elections  ?  2. 
Qui  peut  6tre  candidat  a  l'Assemblee  legislative  ?  3.  Par 
qui  sont  elus  les  candidats  a  TAssemblee  legislative  ?  4. 
Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  inscrire  sur  les  listes  electorates  de  la  province  de  Quebec  ? 
5.  Combien  de  temps  la  votation  dure-t-elle  ?  Ou  a  lieu  la 
votation  ?  Pour  combien  de  candidats  Telecteur  doit-il  voter  ? 
IV.  Quand  les  elections  fedSrales  ont-elles  lieu  ?  Pour 
combien  de  temps  les  d6put£s  a  la  Chambre  des  Communes 
sont-ils  elus?  1.  Par  qui  est  fixe  le  jour  de  r  election  ?  2. 
Qui  peut  §tre  candidat  a  la  Chambre  des  Communes  ?  3.  Par 
qui  sont  61us  les  deputes  a  la  Chambre  des  Communes  ?  4. 
Combien  de  temps  la  votation  dure-t-elle  ?  Pour  combien 
de  candidats  TSlecteur  doit-il  voter  ?  Ou  a  lieu  la  votation  ? 


DEUXIEME  PARTIE 


Cours  intermediaire  (moddle) :  Ecole  primaire 

intermediaire 


Organisation  paroissiale  et  municipale. 
—  Organisation  judiciaire 


(Reglements  du  Comite  catholique) 


DEUXIEME  PARTIE 


Cours  intermediaire  (1) :  Ecole  primaire  intermediaire 


Organisation  paroissiale  et  municipale. 
—  Organisation  judiciaire 


CHAPITBE   PREMIER 

Cours  interm§diaire,  Ire  annSe. — 5e  du  cours  primaire 


Sommaire: — La  paroisse,  la  dime,  le  supplement,  la  fabrique, 

les  marguilliers,  Election  des  marguilliers. 
La  municipality  locale,  le  conseil  municipal,  les  conseillers 

municipaux,  Telection  des  conseillers  municipaux,  le  maire, 

Pelection  du  maire,  la  taxe  municipale,  le  rdle  d'evalu- 

ation. 
Le  comt6,  le  conseil  de  comte,  le  preiet  de  comte,  l'61ection 

du  prefet  de  comte\     (Progr.  d'Etudes  des  Ecoles  cath.  de 

La  P.  Q.) 


(1)  Ancien  cours  modele.  —  Les  connaissances  exigSes  pour 
le  brevet  elSmentaire  sont  obligatoires  pour  le  brevet  intermSdiaire 
(modele)   (voir  Reglements  du  Comite  catholique,  p.  174). 
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LECON  I 

La  paroisse 

I.  La  paroisse  est  une  fraction  du  diocese 
catholique  dont  le  territoire  est  delimite  par  l'au- 
torite  ecclesiastique,  et  ou  un  cure  fait  les  fonc- 
tions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  qui  l'ha- 
bitent. 

1.  La  paroisse  est  creee  par  l'eveque  du  diocese 
selon  les  lois  et  coutumes  de  l'Eglise.  Dans 
l'erection  des  paroisses  canoniques,  l'eveque  n'est 
soumis  qu'a  ses  superieurs  ecclesiastiques. 

2.  La  paroisse  est  erigee  canoniquement  d'abord, 
puis  elle  est  erigee  civilement  pour  des  fins  muni- 
cipales  et  scolaires. 

a.  L'erection  canonique  d'une  paroisse  consiste 
dans  la  promulgation,  par  l'Eveque,  d'un  decret 
qui  Terige,  suivant  les  lois  ecclesiastiques  et  l'usage 
du  diocese,  et  lui  donne  un  territoire  delimite. 

b.  L'erection  civile  consiste  dans  la  proclama- 
tion du  Lieutenant-Gouverneur,  a  la  suite  d'une 
enquete  faite  par  cinq  commissaires  de  l'Etat, 
erigeant  pour  les  fins  civiles  une  paroisse  creee 
par  l'Eveque.  Cette  paroisse  civile  devient  une 
municipalit6  de  paroisse. 

3.  La  paroisse  religieuse  <i)  est  administr6e  par 
un  Cure  et  un  Conseil  de  fabrique. 


(1)   On  designe  quelquefois  la  municipalite  locale  sous  le 
nom  de  paroisse  civile. 
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Le  Cure  est  un  pretre  auquel  l'fiveque  confie 
la  charge  des  ames  dans  une  paroisse. 

Le  Cure  est  nomme  par  Tflveque  au  moyen 
de  lettres  appelees  lettres  de  provision,  par  les- 
quelles  le  soin  de  telle  cure  et  paroisse  lui  est 
confie. 

II.  Comme  il  est  raisonnable  et  juste  que  les 
fideles  procurent  a  leur  Cure  les  moyens  de  vivre 
convenablement,  PEglise  ordonne  a  ses  enfants 
de  lui  payer  les  dimes,  supplements,  capitations  et 
autres  necessites  pour  les  frais  du  culte  divin  et 
pour  l'entretien  des  pasteurs. 

1.  La  dime  est  une  certaine  partie  des  grains 
qui  se  cultivent  en  pleins  champs,  tel  que  ble, 
sarrazin,  seigle,  orge,  pois  (1>. 

2.  Pour  suppleer  a  Tinsuffisance  du  revenu  du 
Cure,  en  plus  de  la  dime  ordinaire,  l'Eveque  im- 
pose parfois  la  dime  du  foin,  des  patates,  etc.  ; 
on  appelle  cette  imposition,  supplement. 

3.  Enfin,  les  families  et  les  individus  qui  ne 
cultivent  pas  la  terre  sont  tenus  de  payer  au 
Cure  une  redevance  tres  modique,  egalement  im- 
posee  par  l'Eveque,  que  Ton  nomme  capitation. 

Tout  ce  que  nous  possedons  vient  de  Dieu, 
c'est   pourquoi    nous    devons   lui    prouver   notre 

(1)  «  Les  dimes  ont  et£  introduites  en  Canada,  par  ordon- 
nance  du  roi  de  France,  avril  1663,  fixees  d6finitivement  a 
la  26e  partie  des  grains  recoltes,  par  arret  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  douze  juillet  1707,  prelevables  dans  la  province 
de  Quebec,  m£me  en  vertu  de  la  loi  civile  actuelle.))  L'abbS 
D.  Gosselin. 
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reconnaissance  en  payant  fidelement  les  droits  et 
dimes  fixes  par  son  Eglise. 

III.  La  Fabrique  est  la  reunion  des  personnes 
chargees  de  radministration  des  biens  temporels 
de  chaque  eglise. 

1.  La  fabrique  se  compose  du  Cure,  des  mar- 
guilliers  occupant  le  Banc  de  l'oeuvre,  et  des 
marguilliers  qui  ont  ete  auparavant  en  exercice, 
autrement  dit  les  anciens  marguilliers. 

Dans  les  campagnes,  le  bureau  ordinaire  de  la 
Fabrique  est  compose  des  marguilliers  du  Banc, 
qui  sont  generalement  au  nombre  de  trois  ;  quel- 
ques  paroisses  en  elisent  quatre. 

Le  plus  ancien  des  marguilliers  du  Banc  se 
nomme  marguillier  en  charge. 

2.  La  reunion  du  Cur6  et  des  marguilliers  forme 
le  Conseil  de  Fabrique. 

IV.  1.  Tout  paroissien  tenant  feu  et  lieu  est 
eligible  au  conseil  de  la  Fabrique. 

2.  Les  seuls  paroissiens  tenant  feu  et  lieu  sont 
electeurs  aux  elections  des  marguilliers. 

3.  Tous  les  ans,  au  jour  de  Tan,  un  des  mar- 
guilliers sort  de  charge.  Et  quelques  jours  aupa- 
ravant, generalement  le  25  decembre,  les  parois- 
siens sont  appeles  par  le  cure  a  elire  un  nouveau 
fabricien  (marguillier).  La  votation  est  publique, 
excepte  dans  certaines  paroisses,  ou,  en  vertu  de 
Tusage,  Telection  d'un  nouveau  marguillier  se  fait 
par  le  corps  des  anciens  marguilliers. 
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QUESTIONS 

Legon  I.  —  La  Paroisse 

I.  Qu'est-ce  que  la  paroisse?  1.  Par  qui  la  paroisse 
est-elle  creee  ?  2.  Comment  la  paroisse  est-elle  erigee  ?  a. 
En  quoi  consiste  l'erection  canonique  d'une  paroisse  ?  b.  En 
quoi  consiste  l'erection  civile  d'une  paroisse  ?  3.  Qui  admi- 
nistre  la  paroisse  religieuse  ?  Qu'est-ce  que  le  Cure  ?  Qui 
nomme  le  Cure?  II.  Qu'est-ce  que  l'Eglise  ordonne  aux 
fideles  de  payer  au  Cure  pour  lui  donner  les  moyens  de 
vivre  convenablement  ?  1.  Qu'est-ce  que  la  dime  ?  2.  Qu'est- 
ce  que  le  supplement  ?  3.  Qu'est-ce  que  la  capitation  ?  III. 
Qu'est-ce  que  la  Fabrique  ?  1.  Comment  la  Fabrique  est-elle 
composee  ?  Dans  les  campagnes,  comment  se  compose  gene- 
ralement  le  bureau  ordinaire  de  la  Fabrique  ?  Comment 
nomme-t-on  le  plus  ancien  des  marguilliers  du  Banc  ?  2. 
Comment  nomme-t-on  la  reunion  du  Cure  et  des  marguilliers  ? 
IV.  1.  Qui  peut  devenir  marguillier  ?  2.  Qui  sont  electeurs 
aux  elections  des^marguilliers  ?  3.  Quand  les  elections  des 
marguilliers  ont-elles  lieu  ? 


LECQN  II 
La  municipalite  locale 

1.  1.  Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village, 
d'une  paroisse  ou  d'un  canton  forment  une  cor- 
poration locale, 

2.  Le  territoire  habite  par  les  citoyens  formant 
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la  corporation  locale  prend  le  nom  de  municipalitS 
locale. 

3.  La  municipalite  locale  est  erigee  de  la  ma- 
niere  et  suivant  les  formules  indiquees  au  Code 
municipal. 

4.  On  partage  les  municipalites  locales  en  deux 
classes  :  les  municipalites  rurales  ou  de  campagne 
et  les  municipalites  de  ville  et  de  village. 

Les  municipalites  rurales  se  subdivisent  aussi 
en  municipalites  de  paroisse,  de  partie  de  paroisse, 
de  canton,  de  partie  de  canton,  etc. 

II.  1.  L'organe  de  la  corporation  locale  est  le 
conseil  municipal. 

2.  Le  Conseil  de  la  municipalite  locale  se  com 
pose  de  sept  censeillers  elus  par  les  electeurs  de 
la  municipalite,  ou  nommes  par  le  Gouvernement 
provincial,  lorsque  les  electeurs  negligent  de  pro- 
c6der  aux  elections  a  l'epoque  marquee  par  la  loi. 

3.  Le  Conseil  municipal  de  ville  est  generale- 
ment  compose  :  1°  d'un  certain  nombre  d'eche- 
vins  elus  par  les  proprietaires  et  d'un  certain 
nombre  de  conseillers  elus  par  les  proprietaires  et 
les  locat aires. 

III.  1.  Dans  les  municipalites  regies  par  le 
code  municipal,  les  elections  des  conseillers  ont 
lieu  tous  les  ans,  le  deuxieme  lundi  de  Janvier,  a 
10  heures  du  matin  <x>. 


(1)  S'il  y  a  n£cessit6,  Election  peut  durer  deux  jours. 
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Dans  les  municipalites  de  cite  et  de  ville,  cons- 
titutes par  charte  speciale,  les  elections  se  font 
de  la  maniere  et  a  l'epoque  prescrites  par  la  charte. 

2.  Les  conseillers  municipaux  sont  elus  par  les 
electeurs  de  la  municipalite  locale. 

3.  Dans  les  municipalites  regies  par  le  code 
municipal,  tout  citoyen  du  Canada  age  de  21 
ans  et  sujet  du  Roi  qui  remplit  les  conditions 
suivantes,  est  electeur  municipal  : 

1°  Posseder  dans  la  municipalite,  en  son  nom 
ou  au  nom  et  profit  de  sa  femme,  suivant  le  role 
d'evaluation  en  vigueur,  s'il  y  en  a  un,  un  terrain 
de  la  valeur  reelle  d'au  moins  cinquante  piastres, 
ou  etre  locataire  residant  a  ferme  ou  a  loyer  ou 
comme  occupant  a  un  titre  quelconque,  un  terrain 
d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  vingt  piastres  ; 

2°  Avoir  paye  toutes  taxes  municipales  et 
scolaires  dues  a  cette  epoque  ; 

3°  Etre  inscrit  comme  proprietaire,  locataire 
ou  occupant,  sur  le  role  d'evaluation,  ou  sur  la 
liste  des  electeurs  municipaux,  s'il  y  en  a  une  (1>. 

Les  veuves  et  les  filles  majeures  remplissant  les 
trois  dernieres  conditions  sont  egalement  elec- 
trices  municipales. 

IV.  1.  A  la  premiere  reunion  du  Conseil 
(seance)  qui  suit  une  election  gen£rale,  les  con- 
seillers, s'ils  forment  un  quorum,  nomment  Maire 


(1)  Dans  les  cit6s  et  les  villes  regies  par  des  chartes  sp6- 
ciales,  les  qualities  exige"es  des  electeurs  sont  fixees  par  des 
reelements  Dartieuliers  a  ces  municipalites. 
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celui  (Tentre  eux  qui  a  les  qualites  requises  pour 
remplir  cette  charge  importante  (1>. 

II  y  a  quorum,  lorsque  quatre  conseillers  sont 
presents. 

2.  Le  Maire  doit,  au  moins,  savoir  lire  et 
ecrire. 

3.  II  preside  les  deliberations  du  conseil,  doit 
veiller  aux  interets  de  la  municipality  et  y  main- 
tenir  l'ordre  et  la  paix. 

V.  1.  Pour  rencontrer  les  depenses  d'admi- 
nistrations,  le  conseil  municipal  a  le  droit  d'im- 
poser  et  de  prelever,  par  voie  de  taxation  directe 
sur  les  biens  imposables  de  la  localite,  ou  comme 
droit  sur  le  commerce,  etc.,  toutes  sommes  d'ar- 
gent  necessaires,  et  ce  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  Cette  imposition  prend  le  nom  de 
taxe  municipale. 

Les  taxes  municipales  sont  reparties  sur  les 
immeubles  conformement  a  leur  valeur  inscrite 
sur  le  role  devaluation,  suivant  une  liste  qui  est 
preparee  par  le  secretaire-tresorier  et  qu'on  appelle 
role  de  perception. 

QUESTIONS 
Le$on  II.  —  La  Municipality  locale 

I.  1.  Que  forment  les  habitants  (Tune  ville,  d'un  village 
ou  (Tune  paroisse  ?  2.  Quel  nom  donne-t-on  au  territoire 
habits    par   les    citoyens   formant    une    corporation    locale  ? 


(1)   La  m£me  formality  doit  £tre  remplie  dans  le  cas  d'une 
nomination  g6ne>ale  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 
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3.  Comment  la  municipality  locale  est-elle  erig6e  ?     4.  En 
combien  de  classes  partage-t-on  les  municipalites  ? 

II.  1.  Quel  est  l'organe  de  la  corporation  locale?  2.  Qui 
composent  le  conseil  de  la  municipality  locale  de  campagne  ? 
3.  Qui  composent  le  conseil  municipal  de  ville  ? 

III.  1.  Dans  les  municipality  rurales,  quand  les  elec- 
tions des  conseillers  ont-elles  lieu  ?  Dans  les  municipalites 
de  cite"  et  de  ville,  quand  les  elections  des  conseillers  ont- 
elles  lieu  ?  2.  Par  qui  les  conseillers  municipaux  sont-ils 
elus  ?  3.  Qui  est  electeur  municipal  ? 

IV.  1.  Que  doivent  faire  les  conseillers  a  la  premiere 
reunion  du  conseil  qui  suit  une  election  gSnerale  dans  la 
municipality  ?  2.  Quelles  connaissances  doit  au  moins  pos- 
s6der  le  Maire  ?  Quelles  sont  les  principales  attributions  du 
maire  ? 

V.  1.  Quelle  mesure  prend  le  conseil  municipal  pour 
rencontrer  les  defenses  d'administration  ?  2.  Comment  la 
taxe  municipale  est-elle  r£partie  ? 

LE£ON  III 

Le  comte 

I.  1.  Le  comtS  est  une  partie  du  territoire  de 
la  province  contenant  un  certain  nombre  de  mu- 
nicipalites locales  formant  une  municipalite  de 
comte  <l>. 


(1)  Nous  avons  vu  pr6c6demment  que  la  province  de 
Quebec  est  partage*e  en  65  comt6s  ou  colleges  electoraux, 
relativement  aux  elections  federales  ;  cette  division  n'a  aucun 
rapport  avec  celle  qui  partage  la  province  en  82  comtes  ou 
divisions  administratives  ;  la  premiere  releve  du  pouvoir 
central  qui  ne  l'a  cr6ee  qu'au  point  de  vue  politique,  tandis 
que  la  seconde  releve  du  pouvoir  provincial  qui  l'a  creee  au 
point  de  vue  politique  et  civil  tout  a  la  fois.  Le  comt6,  tel 
qu'etabli  par  le  Gouvernement  provincial,  est  la  base  de 
notre  administration  municipale. 
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2.  Les  habitants  de  chaque  comte  forment  une 
corporation  de  comte.  Cette  corporation  est 
representee  par  un  conseil  compose  des  Maires  de 
toutes  les  municipalites  locales  du  comte. 

3.  Le  conseil  de  comte  est  preside  par  Tun  de 
ses  membres,  choisi  par  le  conseil  chaque  annee 
a  la  seance  du  mois  de  mars  (1>.  Le  president  du 
conseil  de  comte  porte  le  nom  de  Prefet. 

II.  1.  Le  chef -lieu  du  comte  est  Pendroit  ou 
siege  le  conseil  de  comte.  C'est  ce  dernier  qui 
fixe  le  chef-lieu. 

2.  Le  conseil  de  comte  s'occupe  de  toute  ques- 
tion interparoissiale,  c'est-a-dire  commune  a  plus 
d'une  paroisse.  II  a  juridiction  sur  les  chemins 
et  cours  d'eau  traversant  deux  ou  plusieurs 
paroisses  :  ce  sont  alors  des  chemins  et  cours 
d'eau  de  comte. 

3.  Le  conseil  de  comte  exerce  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conferes  par  la  loi,  et  administre  les 
affaires  qui  interessent  le  comte.  II  fixe  Pendroit 
ou  doit  sieger  la  cour  de  circuit  (2>,  siege  comme 
cour  d'appel  pour  reformer  les  decisions  des 
conseils  locaux,  pourvoit  a  la  construction  d'un 
bureau  d'enregistrement  (3>. 

(1)  A  defaut  de  telle  nomination,  le  Prefet  est  nomme  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

(2)  Voir  Cour  de  circuit  au  chapitre  suivant. 

(3)  Le  Bureau  d'enregistrement  est  un  bureau  public 
etabli  par  le  Gouvernement  provincial  ou  Ton  enregistre  sur 
des  livres  sp6ciaux  les  actes  qui  affectent  la  propriety  immo- 
biliere,  tels  que  les  actes  de  vente,  ainsi  que  les  contrats  de 
manage,  les  teataments,  les  donations,  etc, 
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QUESTIONS 

Lecon  III.  —  Le  comte 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  comte?  2.  Que  forment  les  habi- 
tants de  chaque  comte  ?  Par  qui  est  representee  la  corpora- 
tion de  comt6  ?  3.  Qui  preside  le  conseil  de  comte  ?  Comment 
le  Pref et  est-il  choisi  ? 

II.  1.  Qu'appelle-t-on  chef-lieu  du  comte?  2.  De  quelles 
questions  le  conseil  de  comte  s'occupe-t-il  ?  3.  Quels  sont 
les  principaux  pouvoirs  du  conseil  de  comte  ? 


—  58  — 

CHAPITRE   DEUXIEME 

(Cours  intermediate,  2e  annee.  - 
6e  du  cours  primaire) 


Sommaire  :  —  Le  district  judiciaire,  les  tribunaux  reguliers, 
les  tribunaux  speciaux  ;  institution  du  jury,  le  grand  jury, 
le  petit  jury.  —  Le  juge,  le  temoin,  le  serment. 
(Progr.  d' Etudes  des  Ecoles  cathol.  de  la  P.  Q.) 


LEgON  I 
Organisation  des  tribunaux  (i) 

1.  1.  Le  district  judiciaire  est  une  subdivision 
de  la  province  (2),  au  chef-lieu  duquel  se  trouvent 
une  cour,  une  prison  et  les  officiers  necessaires  a 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

2.  La  province  de  Quebec  est  partagee  en  vingt 
et  un  districts  judiciaires. 

II.  1.  Le  lieu  ou  siegent  les  juges  et  les  magis- 
trats  se  nomment  tribunal  <»>. 


(1)  Le  pouvoir  judiciaire  est  charge  d'appliquer  les  lois 
aux  diff£rents  cas  qui  se  presentent. 

Le  pouvoir  ISgislatif  6tablit  les  prescriptions  de  la  loi  ;  le 
pouvoir  judiciaire  decide  comment  la  loi  doit  §tre  appliquee  ; 
le  pouvoir  exScutif  veille  a  ce  qu'elle  soit  obeie. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  justice  seulement. 

(3)  Ce  mot  designe  aussi  la  personne  qui  exerce  des  fonc- 
tions  judiciaires. 
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2.  II  y  a  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans 
la  province  de  Quebec. 

On  nomme  les  uns  tribunaux  rSguliers,  les  autres 
tribunaux  speciaux. 

a.  Tribunaux  reguliers  :  Juges  de  paix ; 
Cour  des  Commiss aires  ;  Recorders  ;  Magistrats 
de  police  et  de  district  ;  Cour  de  circuit  ;  Cour 
superieure  ;  Cour  de  revision  ;  Cour  du  banc  du 
Roi  ;  Cour  supreme  (a  Ottawa)  <*>, 

6.  Tribunaux  speciaux  <2>  :  Le  Protonotaire  ; 
le  Coroner  ;  les  Commissaires  des  incendies  ;  les 
Commiss  aires  de  hdvre  ;  la  Cour  d'amiraute  ;  la 
Cour  d'Echiquier. 

3.  La  decentralisation  judiciaire  est  parfaite 
au  Canada.  Grace  a  la  multiplicite  des  tribu- 
naux, il  y  a  pratiquement  des  cours  de  justice 
dans  toutes  les  paroisses  (juges  de  paix,  cour  des 
commissaires),  dans  toutes  les  villes  (magistrats, 
recorders,  cour  superieure,  etc.,  (3)  dans  tous  les 
comtes  (cour  de  circuit),  dans  tous  les  districts 
(cour  superieure,  cour  du  banc  du  Roi). 

III.  1.  Le  jury  est  un  corps  compose  de  douze 
citoyens  appeles  jurSs,  que  Ton  reunit  pour  juger 


(1)  Pour  la  composition  et  la  juridiction  de  ces  tribunaux 
et  des  tribunaux  sp6ciaux,  voir  la  Troisieme  Partie  de  ce 
manuel,  chapitre  II. 

(2)  A  part  les  tribunaux  reguliers,  le  legislateur  a  etabli 
quelques  cours  speciales  et  attach6  la  quality  de  magistrat  a 
certaines  fonctions. 

(3)  A  Quebec  et  a  Montreal,  cour  de  revision,  cour  d'appel. 


—  60  — 

les  personnes  accusees  d'un  crime  ou  d'une  offense 
grave. 

2.  Le  systeme  du  jury  ne  s'applique  qu'aux 
matieres  criminelles  et  dans  certains  cas  aux 
affaires  commerciales. 

3.  Le  grand  jury  est  compose  de  douze  grands 
jures  choisis  parmi  les  citoyens  du  district  ou 
les  assises  doivent  se  tenir. 

4.  Le  r6le  du  grand  jury  est  de  decider  si  un 
individu  arr£te  sous  accusation  d'un  acte  criminel 
doit  subir  son  proces  devant  les  assises.  Le  grand 
jury  examine  les  preuves  de  la  Couronne,  ecoute 
les  instructions  du  juge  qui  preside  le  tribunal, 
et  rend  une  decision  basee  sur  les  faits  et  l'equit6. 
II  decide  s'il  y  a  matiere  a  proces,  c'est-a-dire 
accusation  fondee  (1).  Dans  ce  cas,  l'accuse  subit 
son  proces  devant  d'autres  jur6s  qui  forment  le 
petit  jury. 

5.  Le  petit  jury  est  compose  de  douze  petits 
jures  choisis  parmi  les  citoyens  du  district  ou  les 
assises  doivent  se  tenir. 

6.  Le  devoir  du  petit  jury  est  de  s'enqu6rir  si 
l'accuse  est  coupable  ou  non  coupable  de  l'accu- 
sation  qui  lui  est  imput£e,  de  prononcer  un 
verdict  d'apres  les  faits  qui  leur  ont  ete  demon- 
tres,  et  d'apres  Interpretation  que  la  Cour  leur 
donne  de  la  loi. 


(1)  En  anglais  :  true  bill.     Accusation  non  fondle  :  no  bill . 
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QUESTIONS 

Lecon  I.  —  Organisation  des  tribunaux 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  district  judiciaire  ?  2.  En  combien 
de  districts  judiciaires  la  province  de  Quebec  est-elle  par- 
tagee  ? 

II.  1.  Comment  nomme-t-on  le  lieu  ou  siegent  les  juges 
et  les  magistrats  ?  2.  En  combien  de  classes  divise-t-on  les 
tribunaux  dans  la  province  de  Quebec  ?  a.  Indiquez  les  tri- 
bunaux reguliers  ?  b.  Indiquez  les  tribunaux  speciaux  ?  3. 
Qu'y  a-t-il  a  dire  de  la  decentralisation  judiciaire  au  Canada  ? 

III.  1.  Qu'est-ce  que  le  jury  ?  2.  Dans  quels  cas  a-t-on 
recours  au  systeme  de  jury  ?  3.  Comment  est  compose  le 
grand  jury  ?  4.  Quel  est  le  role  du  grand  jury  ?  5.  Comment 
est  compose  le  petit  jury  ?  6.  Quel  est  le  devoir  du  petit 
jury  ? 


LEgON  II 
Le  Juge  —  Le  temoin  —  Le  serment 

1.  1.  Un  juge  est  un  magistrat  charge  de  rendre 
la  justice  conformement  aux  lois  du  pays.  Ses 
fonctions  sont  tres  importantes  et  des  plus  nobles. 

2.  Au  Canada,  il  y  a  plusieurs  categories  de 
juges.  Seuls  ceux  qui  font  partie  de  la  haute 
magistrature  ont  droit  au  titre  de  juge  :  ce  sont 
les  magistrats  qui  president  la  cour  de  circuit, 
la  cour  superieure,  la  cour  de  revision,  la  cour 
du  banc  du  Roi  et  la  cour  supreme.     Les  autres 
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portent  le  titre  de  juges  de  paix,  de  commissaires, 
de  magistrats  de  police,  de  magistrats  de  districts 
et  de  recorders. 

3.  Les  juges  qui  president  la  cour  superieure 
(et  la  cour  de  circuit),  et  ceux  qui  siegent  en  cour 
de  revision,  en  cour  d'appel,  en  cour  du  banc  du 
roi  sont  nommes  par  le  pouvoir  federal,  mais 
n'administrent  la  justice  que  dans  les  limites  de 
leur  province  respective. 

Les  juges  de  paix,  les  commissaires,  les  magis- 
trats de  police  et  de  district  et  les  recorders  sont 
nommes  par  le  pouvoir  provincial  et  administrent 
la  justice  dans  un  territoire  ou  une  localite  deter- 
mines. 

4.  Les  juges  qui  siegent  a  la  cour  supreme  sont 
nommes  par  le  pouvoir  federal,  et  exercent  une  ju- 
ridiction  d'appel  au  civil  et  au  criminel  dans  tout 
le  Canada. 

II.  Un  tSmoin  est  une  personne  assignee  de- 
vant  un  tribunal  pour  faire  rapport,  apres  avoir 
prete  serment,  de  ce  qu'elle  sait  relativement  au 
litige  ou  a  l'accusation  soumis  au  juge.  Le  temoin 
ne  doit  dire  que  la  v6rit6. 

III.  1.  Le  serment  est  un  acte  religieux.  C'est 
une  affirmation  que  Ton  fait  en  prenant  Dieu  a 
temoin  (1). 


(1)  La  declaration  solennelle  remplace  le  serment  dans 
certains  cas  ;  c'est  une  affirmation  que  la  declaration  faite 
est  vraie,  mais  sans  prendre  Dieu  a  t6moin.  Une  fausse 
declaration  solennelle  est  considered  comme  un  parjure  aux 
yeux  de  la  loi  et  punie  comme  tel,  mais  au  point  de  vue 
moral,  1* offense  est  moins  grave. 
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2.  Faire  serment,  c'est  done  prendre  Dieu  a 
temoin  de  ce  que  Ton  dit  :  c'est  un  acte  de  la 
plus  haute  importance. 

3.  Faire  xinfaux  serment,  c'est  se  parjurer. 

4.  Le  faux  serment  est  une  faute  grave  qui  est 
punie  severement  par  la  Societe. 

Celui  qui  se  par  jure  meprise  Dieu  en  insultant 
a  sa  justice  et  a  sa  saintete  (1>. 

QUESTIONS 

Lecon  II.  —  Le  Juge  —  Le  temoin  —  Le  serment 

I.  1.  Qu'est-ce  qu'un  juge?  Ses  fonctions  sont-elles  im- 
portantes  ?  2.  Combien  y  a-t-il  de  categories  de  juges  au 
Canada  ?  3.  Quels  sont  les  juges  nommes  par  le  pouvoir 
federal  ?  Ou  ces  juges  administrent-ils  la  justice  ?  Quels 
sont  les  juges  nommes  par  le  pouvoir  provincial  ?  Ou  ces 
juges  administrent-ils  la  justice  ?  4.  Qui  nomme  les  juges  de 
la  cour  supreme  ?  Quelle  est  la  juridiction  de  ces  juges  ? 

II.  Qu'est-ce  qu'un  tSmoin  ? 

III.  1.  Qu'est-ce  que  le  serment?  2.  Qu'appelle-t-on 
faire  serment  ?  3.  Qu'est-ce  que  faire  un  faux  serment  ?  4. 
Le  faux  serment  est-il  une  faute  grave  ? 

(1)  Le  parjure  est  un  cas  reserve  dans  la  province  de 
Quebec,  e'est-a-dire,  un  peche  dont  l'absolution  est  reservee 
a  l'fiveque.     (Dicret  XVI  du  second  Concile  de  Quebec,  37.) 


TROISIEME  PARTIE 


Cours  superieur  (academique) :  ficole  primaire 
superieure 

Revision  generate 


Organisation  scolaire,  politique,  ecclesias- 
tique,  administrative  et  judiciaire.  (Regie- 
merits  du  ComitS  catholique) 


TROISIEME  PARTIE 


Cours  primaire  superieur  (1) 


Organisation  scolaire,  politique,  ecclesias- 
tique,  administrative  et  judiciaire.  {Revi- 
sion generate) 


CHAPITRE   PREMIER 

(Cours  superieur,  lere  annSe.  — 
7e  annee  du  cours  primaire) 

LEgON  I 

L' organisation  scolaire  dans  la  province  de 
Quebec  <2> 


Sommaire: — La  municipality  scolaire,  la  commission  scolaire, 
l'61ection  des  commissaires  d'ecoles,  la  taxe  scolaire,  le 
conseil  de  l'instruction  publique,  le  comite  catholique,  le 
comite  protestant,  le  surintendant  de  l'instruction  publi- 


(1)  Ancien  cours  academique. — Les  connaissances  exigSes 
pour  les  brevets  SISmentaire  et  inter midiaire  (modele)  sont  obli- 
gatoires  pour  le  brevet  superieur  (acadSmique) .  (Voir  Rdgle- 
ments  refondus  du  C.  C.) 

(2)  Pour  plus  amples  details  sur  Torganisation  des  ecoles 
catholiques,  consul ter  les  Reglements  refondus  du  ComitS 
catholique  du  Conseil  de  V  Instruction  publique,  par  Paul  de 
Cazes. 
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que,  les  inspecteurs  d'ecoles,  l'instituteur,  les  droits  du 
cure,  les  ecoles  elementaires,  les  ecoles  modeles,  les  ecoles 
academiques,  les  colleges,  les  universites,  les  ecoles  spe- 
ciales,  les  ecoles  normales,  le  bureau  central  des  examina- 
teurs  catholiques. 

(Progr.  d' Etudes  des  Ecoles  cath.  de  la  P.  Q.) 

I.   La  municipalite  scolaire 

1.  La  municipalite  scolaire  (1>  est  une  institu- 
tion distincte,  etablie  pour  le  fonctionnement  des 
ecoles  et  placee  sous  le  controle  des  commis-aires 
ou  des  syndics  d'ecoles. 

2.  Les  limites  de  la  municipalite  scolaire  sont 
generalement  celles  de  la  paroisse  religieuse  ou 
de  la  municipalite  locale. 

3.  Les  municipality  scolaires  sont  erigees  a  la 
demande  des  contribuables,  sur  la  recommanda- 
tion  du  Surintendant  de  Tlnstruction  publique, 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

4.  L'organe  de  la  municipalite  scolaire  est  la 
commission  scolaire,  composee.de  cinq  commis- 
saires  (ou  de  trois  syndics)  elus  par  les  contri- 
buables de  chaque  municipalite. 

5.  Les  commissaires  d'ecoles  doivent  imposer 
et  percevoir  les  taxes  necessaires  a  l'entretien 
des  ecoles  de  leur  municipalite  ;  batir  des  ecoles 
convenables  ;  munir    les    classes    de    toutes    les 


(1)  Voir  Premiere  partie  de  ce  manuel,   Chapitre  Pre- 
mier, Legon  II. 
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fournitures  indispensables  aux  legons  du  mattre  ; 
engager  les  instituteurs  et  les  institutrices  ;  faire 
des  reglements  propres  a  assurer  la  bonne  gou- 
verne  de  chaque  6cole  ;  regler  les  differends  qui 
surviennent  entre  les  parents  ou  les  enfants  et 
les  instituteurs.  lis  peuvent  aussi  diviser  la 
municipality  en  plusieurs  arrondissements  sco- 
laires,  changer  les  limites  de  ces  arrondissements, 
etablir  des  ecoles  s6parees  de  filles  et  de  gargons. 
De  plus,  il  leur  incombe  de  faire  un  recensement 
annuel  des  enfants  de  leur  municipalite  et  de 
faire  rapport  au  Surintendant.  Les  contribuables 
qui  se  pretendent  Ieses  par  les  decisions  des  com- 
missaires  peuvent  en  appeler  a  la  cour  de  circuit. 

6.  L'election  des  commissaires  a  lieu  le  pre- 
mier lundi  juridique  de  juillet  (ou  un  des  autres 
lundis  juridiques  de  juillet)  de  chaque  annee,  de 
10  heures  du  matin  a  5  heures  du  soir. 

Nul  ne  peut  6tre  61u  commissaire  ou  syndic 
d'ecoles,  s'il  ne  sait  lire  et  ecrire. 

7.  L'61ection  des  cinq  commissaires  ne  se  fait 
pas  en  m£me  temps.  Voici  comment  on  procede: 
chaque  annee,  pendant  deux  ans,  deux  commis- 
saires sortent  de  charge,  et,  s'ils  ne  sont  pas 
reelus,  deux  autres  contribuables  doivent  &tre 
choisis  pour  les  remplacer  ;  la  troisieme  annee, 
le  cinquieme  commissaire  se  retire  ;  il  est  alors 
reelu  ou  remplace  par  une  autre  personne  choisie 
par  les  contribuables. 
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Pour  avoir  droit  de  voter  aux  elections  dea 
commissaires  ou  des  syndics,  il  faut  etre  proprie- 
taire  de  biens-fonds,  etre  inscrit  comme  tel  sui 
le  r6le  devaluation,  et  avoir  paye  ses  cotisationi 
scolaires. 

8.  Les  contribuables  professant  une  religion1 
diff6rente  de  celle  de  la  majority  de  la  munici- 
pality ont  le  droit  de  devenir  dissidents  et  comme 
tels  de  maintenir  des  ecoles  separees. 

9.  Lei  ecoles  dissidentes  sont  administrees  par 
trois  syndics  elus  de  la  meme  maniere  que  les 
commissaires,  par  les  contribuables  dissidents. 

Les  commissaires  et  les  syndics  demeurent  e^ 
office  pendant  trois  ans. 

10.  Les  personnes  appartenant  a  la  minorite 
dissidente  ne  peuvent  etre  elues  comme  commis- 
saires d'6coles,  ni  voter  a  l'election  de  ces  der 
niers  ;  il  en  est  de  m6me  pour  les  contribuablei 
de  la  majorite  qui  ne  peuvent  etre  elus  comme 
syndics,  ni  voter  a  leurs  elections. 

11.  Les  commissaires  d'ecoles,  nous  1'avons  vu, 
imposent  et  pergoivent  les  taxes  nicessaires  a  Ten- 
tretien  des  ecoles  de  leur  municipalite. 

Les  mots  taxe  scolaire  designent  toutes  et  cha- 
cune  des  contributions  qui  peuvent  etre  imposees 
en  vertu  de  la  loi. 

Les  taxes  scolaires  sont  de  deux  sortes  : 
a.  La  cotisation  scolaire  designant  la  taxe  sur 
les  biens  imposables  d'une  municipalite  scolaire. 


e 
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b.  La  retribution  mensuelle  designant  la  contri- 
bution exigible  pour  tout  enfant  qui  doit  ou  peut, 
en  vertu  de  la  loi  de  Tlnstruction  publique,  fre- 
quenter les  ecoles  publiques. 

QUESTIONS 

I.  —  La  Municipality  scolairo 

1.  Qu'est-ce  que  la  municipality  scolaire  ?  2.  Quelles  sont 
les  limites  de  la  municipality  scolaire  ?  3.  A  la  demande  de 
qui  et  par  qui  les  municipality  scolaires  sont-elles  Srigees  ? 
4.  Quel  est  Torgane  de  la  municipality  scolaire  ?  5.  Quels 
sont  les  devoirs  des  commissaires  d'Scoles  ?  6.  A  quelle  date 
l'61ection  des  commissaires  a-t-elle  lieu  ?  7.  L'election  des 
cinq  commissaires  se  fait-elle  en  meme  temps  ?  8.  Que  peu- 
vent  faire  les  contribuables  d'une  municipality  professant  une 
religion  differente  de  celle  de  la  majorite  de  la  localite  ?  9. 
Qui  administre  les  ecoles  dissidentes  ?  10  Les  dissidents 
peuvent-ils  etre  elus  comme  commissaires  et  les  contribuables 
de  la  majorite  peuvent-ils  &tre  elus  comme  syndics  ?  11.  Qui 
imposent  les  taxes  scolaires  ?  Que  signifient  les  mots  taxe 
scolaire  ?  Les  taxes  scolaires  sont  de  combien  de  sortes  ?  a. 
Qu'en tend-on  par  cotisation  scolaire  ?  b.  Qu'entend-on  par 
retribution  mensuelle  ? 

II.  Le  Conseil  de  Tlnstruction  publique  et 
ses  Comites 

1.  En  tete  de  Torganisation  scolaire  se  trouve 
le  Conseil  de  V  Instruction  publique,  dont  le  role 
est  de  faire  les  reglements  scolaires,  de  choisir 
les  professeurs  et  les  principaux  d'ecoles  normales 
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et  les  examinateurs  charges  d'accorder  des  bre- 
vets d'enseignement,  d'approuver  les  livres  clas- 
siques,  de  partager  certains  octrois,  etc. 

2.  Le  Conseil  de  l'lnstruction  publique  est  com- 
pos6  de  catholiques  et  de  protestants,  comme 
suit  : 

1°  Des  fiveques  ordinaires  ou  administrate  urs 
de  chacun  des  dioc&ses  catholiques  romains  situes 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  province  de  Quebec, 
lesquels  en  font  partie  ex  officio  ; 

2°  D'un  nombre  egal  de  laiques  catholiques 
romains  qui  sont  nommes  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  ; 

3°  D'un  nombre  de  membres  protestants  egal 
a  celui  des  membres  catholiques  laiques,  nommes 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  de  la 
m6me  maniere. 

3.  Le  Conseil  est  divise  en  deux  comitis,  Tun 
forme  de  membres  catholiques,  l'autre  de  membres 
protestants. 

4.  Chaque  comiti,  catholique  et  protestant,  a 
ses  sessions  distinctes,  dont  il  fixe  Tepoque  et  le 
nombre  ;  il  nomme  aussi  son  president  et  son 
secr6taire. 

5.  Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  Con- 
seil de  Tlnstruction  publique,  concerne  speciale- 
ment  les  ecoles  catholiques  romaines  est  de  la 
juridiction  exclusive  du  comite  catholique,  de  m6me 
que  tout  ce  qui  concerne  particulierement  Tins- 
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truction  publique  des  protestants  est  de  la  juri- 
diction  exclusive  du  comitS  protestant  <*>. 

Mais  les  questions  scolaires  oil  les  interets  des 
catholiques  et  des  protestants  se  trouvent  collec- 
tivement  concernees,  sont  soumises  au  Conseil  de 
l'lnstruction  publique  reuni  en  assemblee  pleniere. 

6.  Les  reglements  adoptes  par  chacun  des  deux 
comites  deviennent  en  vigueur  par  la  sanction  du 
Lieutenant-Gouverneur  et  leur  publication  dans 
la  Gazette  officielle. 

QUESTIONS 

II.  —  Le  Conseil  de  V Instruction  publique  et  ses 
Comites 

1.  Qu'y  a-t-il  en  tete  de  l'organisation  scolaire  de  la  pro- 
vince de  Quebec  ?  2.  Comment  est  compose"  le  Conseil  de 
l'lnstruction  publique  ?  3,  En  combien  de  comit&s  le  Con- 
seil est-il  divis6  ?  4.  Les  comites  ont-ils  des  sessions  dis- 
tinctes  ?  5.  Quelle  est  la  juridiction  de  chacun  des  deux 
Comites  (catholique  et  Protestant)  ?  Quelles  questions  sont 
soumises  au  Conseil  r6uni  en  assemblee  pleniere  ?  6.  Quand 
les  reglements  adoptes  par  chacun  des  deux  Comites  devien- 
nent-ils  en  vigueur  ? 

III.   Le  Surintendant 

1.  Le  Surintendant  de  l'lnstruction  publique 
est  nomme  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con- 


(1)  II  n'existe  cependant  qu'une  seule  loi  scolaire  pour  la 
province,  et  toutes  les  ecoles,  quelle  que  soit  leur  denomi- 
nation religieuse,  sont  organisees  d'apres  cette  loi. 


it 
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seil.     II  fait  partie  du   Conseil  de  l'lnstruction 
publique  et  en  est  le  president  de  droit.     Dans 
l'exercice  de  ses  attributions,  il  doit  se  conforme: 
aux    instructions    qui    lui    sont    donnees    par   le 
comites,  catholique  ou  protestant,  du  Conseil. 

2.  Le  Surintendant  est  revetu  des  pouvoir: 
necessaires  au  bon  fonctionnement  de  la  loi  de 
l'education.  Tous  les  ans,  il  doit  soumettre  a  la 
Legislature  un  rapport  sur  l'etat  de  l'Instructio 
publique  dans  la  province.  C'est  lui  qui  distri 
bue,  entre  les  commissaires  et  les  syndics  d'ecole; 
des  diverses  municipalites,  les  sommes  d'argen 
affectees  a  l'lnstruction  publique. 

3.  II  y  a  appel  des  decisions  du  Surintendant 
au  Conseil  de  l'lnstruction  publique. 

QUESTIONS 

III.  —  Le  Surintendant 

1.  Par  qui  est  nornme  le  Surintendant  de  l'lnstruction 
publique  ?  2.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  Surintendant  ? 
Que  doit-il  soumettre  chaque  annee  a  la  Legislature  ?  3.  Y 
a-t-il  appel  des  decisions  du  Surintendant  ? 

IV.   Les  Inspecteurs  d'ecoles 

1.  Les  inspecteurs  d'6coles  sont  nommes  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

2.  Nul  ne  peut  etre  nonime  inspecteur  d'ecoles, 
s'il    n'a    enseigne   cinq    ans    et    subi    un    examen 
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devant  un  bureau  particulier  nomme  par  le 
Conseil  de  l'lnstruction  publique.  Et  nul  ne  peut 
etre  admis  a  cet  examen,  s'il  n'est  porteur  d'un 
brevet  d'ecole  primaire  supereure  (Academie) . 

3.  Les  inspecteurs  d'6coles  doivent  visiter,  con- 
form6ment  aux  reglements  scolaires,  les  6coles  de 
leur  district  d'inspection,  aider  de  leurs  conseils 
les  instituteurs  et  les  institutrices .  qui  sont  sous 
leur  direction,  examiner  les  comptes  des  secre- 
taires-tresoriers,  et  veiller  a  ce  que  les  lois  concer- 
nant  Penseignement  soient  bien  observees. 

4.  Tous  les  ans,  les  inspecteurs  sont  tenus  de 
soumettre  au  Surintendant  un  rapport  detaille  sur 
l'etat  de  l'lnstruction  publique  dans  leur  district 
respectif. 

5.  Deux  Inspecteurs  generaux,  un  catholique 
et  un  protestant,  sont  preposes  a  la  surveillance 
de  Tinspection  regionale  et  a  la  visite  des  6coles 
normales. 

QUESTIONS 

IV.  —  Les  Inspecteurs  d'Ecoles 


1.  Par  qui  les  inspecteurs  d'ecoles  sont-ils  no  mm  6s  ?  2. 
Qui  peut  etre  nomme  inspecteur  d'ecoles  ?  3.  Quels  sont  les 
principaux  devoirs  des  inspecteurs  d'ecoles  ?  4.  Les  inspec- 
teurs sont-ils  tenus  de  soumettre  chaque  annee  un  rapport 
au  Surintendant  ?  5.  Qui  sont  prepos6s  a  la  surveillance  de 
Tinspection  regionale  et  a  la  visite  des  £coles  normales. 
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V.   L'Instituteur 

1.  L'enseignement  primaire,  dans  la  province 
de  Quebec,  est  donne  par  les  instituteurs  (religieux 
ou  laiques)  et  les  institutrices  (religieuses  ou 
la'fques)  (1>. 

2.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laiques 
ne  peuvent  enseigner  sans  etre  munis  d'un  brevet 
de  capacite. 

3.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congre- 
ganistes  ont  le  droit  d'enseigner  sans  etre  munis 
d'un  brevet  de  capacite. 

4.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laiques 
sont  recrutes  parmi  les  61eves-instituteurs  et  les 
61eves-institutrices  des  6coles  normales,  et  les 
personnes  qui  ont  subi  un  examen  devant  le 
bureau  central  d'examinateurs  (2). 


(1)  I/enseignement  dans  la  province  de  Quebec  est  divise 
en  trois  ordres  :  l'enseignement  primaire,  l'enseignement 
secondaire  et  l'enseignement  supSrieur. 

L'enseignement  primaire  est  l'enseignement  des  notions 
616mentaires,  indispensables  a  tous  les  hommes. 

L'enseignement  primaire  est  donne  aux  enfants  de  5  a  18 
ans  :  limite  d'age  a  l'6cole  primaire  elementaire  :  16  ans  ; 
limite  d'age  a  T6cole  primaire  intermediaire  et  a  Tecole  pri- 
maire superieure  :  18  ans. 

L'enseignement  primaire,  dans  notre  province,  est  con- 
fessionnel  et  separe. 

Confessionnel :  ce  qui  veut  dire  que  toute  ecole  primaire 
%  la  religion  pour  base. 

SSparS  :  ce  qui  veut  dire  que  les  catholiques  aussi  bien 
que  les  protestants  possedent  chacun  des  6coles  particulieres. 

(2)  Pour  6tre  admis  dans  une  ecole  normale  catholique  ou 
pour  obtenir  la  permission  de  subir  un  examen  devant  le 
Bureau  central  des  examinateurs  catholiques,  il  faut  etre 
muni  d'un  certificat  de  moralite  signe  par  son  cur6. 
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5.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congre- 
ganistes  sont  recrutes  parmi  le  personnel  de  chaque 
communaute  enseignante  (de  Soeurs  et  de  Freres). 

6.  Les  instituteurs  doivent  avoir  au  moins  dix- 
huit  ans  et  les  institutrices  dix-sept  ans  revolus. 

7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
engages  par  les  commissaires  et  les  syndics. 


QUESTIONS 


V.  —  L'Instituteur 


1.  Par  qui  est  donne  l'enseignement  primaire  dans  la 
province  de  Quebec  ?  2.  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
laiques  peuvent-ils  enseigner  sans  etre  munis  d'un  brevet  de 
capacite  ?  3.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congrega- 
nistes  peuvent-ils  enseigner  sans  brevet  ?  4.  Comment  les 
instituteurs  et  les  institutrices  laiques  sont-ils  recrutes  ?  5. 
Comment  les  instituteurs  et  les  institutrices  congreganistes 
sont-ils  recrutes  ?  6.  Quel  age  doivent  avoir  les  instituteurs 
et  les  institutrices  pour  avoir  le  droit  de  se  livrer  a  l'ensei- 
gnement  ? 

VI.  —  Les  droits  du  CurS 


1.  Le  cur 6  est  de  droit  visiteur  des  ecoles  de  sa 
paroisse  ;   lui  seul  a  le  droit  exclusif  de  faire  le 
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choix  des  livres  de  classe  ayant  rapport  a  la  reli- 
gion et  a  la  morale  (1). 

2.  La  conduite  morale  et  religieuse  des  Aleves 
est  aussi  sous  le  controle  du  cure. 

3.  Le  cure  peut  etre  commissaire  ou  syndic, 
sans  avoir  la  qualite  d'electeur. 

4.  Le  cure  peut  aussi  enseigner  sans  brevet  de 
capacity. 

QUESTIONS 

VI.  —  Les  droits  du  Cure 

1.  Quels  pouvoirs  la  loi  accorde-t-elle  au  cure  dans  les 
ecoles  ?  2.  La  conduite  morale  et  religieuse  des  Sieves  est- 
•lle  sous  le  controle  du  cure  ?  3.  Le  cure  peut-il  6tre  com- 
missaire ou  syndic  sans  avoir  la  qualite  d'electeur  ?  4  Le 
cure  peut-il  enseigner  sans  brevet  da  capacite  ? 

VII.  —  Les  ecoles 

1.  L'enseignement  est  donne  dans  notre  pro- 
vince au  moyen  de  cinq  sortes  d'ecoles  : 
1  °  Les  ecoles  primaires  ; 


(1)  71.  —  I.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  L'enseigne- 
ment  de  la  religion  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les  ma- 
tieres  du  programme  des  etudes,  et  se  donner  ponctuellement 
dans  toutes  les  ecoles. 

Les  Sieves  qui  se  preparent  a  faire  leur  premiere  commu- 
nion seront  Tobjet  d'une  attention  speciale,  en  ce  qui  con- 
cerne  l'enseignement  du  catechisme.  Au  besoin,  on  les  dis- 
pensera  d'une  partie  des  exercices  de  la  classe. 

II  est  du  devoir  des  maitres  de  suivre  les  avis  du  cure,  en 
ce  qui  regarde  la  conduite  morale  et  religieuse  de  tous  les 
eleves  (RZglements  du  C.  C,  N°21.) 
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2°  Les  ecoles  speciales  ; 

3°  Les  ecoles  normales  ; 

4°  Les  ecoles  secondaires  ou  colleges  classiques; 

5°  Les  ecoles  superieures  ou  universites. 

Les  ecoles  primaires  seules  sont  dites  Scoles 
publiques  et  rel&vfent,  comme  telles,  de  la  loi 
d'  Education. 

Les  ecoles  secondaires,  les  ecoles  superieures  et 
plusieurs  ecoles  speciales  sont  indSpendantes,  c'est- 
a-dire  qu'elles  ne  relevent  pas  de  VEtat. 

Les  ecoles  primaires  sont  de  trois  degres  : 

Les  ecoles  primaires  SUmentaires  ; 

Les  ecoles  primaires   intermSdiaires  (modeles)  ; 

Les  ecoles  primaires  superieures  (academiques) ; 

Le  but  de  YScole  primaire  est  de  donner  aux 
enfants  de  cinq  a  dix-huit  ans  les  connaissances 
indispensables  a  toute  personne  dans  la  societe. 

La  duree  du  cours  primaire  est  de  huit  ans  : 

ficole  elementaire  :  4  ans  (1)  ; 

Ecole  intermediate  (modele)  :  2  ans  ; 

Ecole  superieure  (academie)  :  2  ans  ; 

Les  ecoles  primaires  sont  tenues  de  suivre  le 
Programme  d' Etudes  approuve  par  les  Comites  du 
Conseil  de  l'lnstruction  publique. 

Les  ecoles  catholiques  suivent  le  programme 
approuve  par  le  Comite  catholique  et  les  ecoles 


(1)  Les  ecolei  elementaires  donnent  des  cours  de  deux 
degres,  le  premier  degre  comprenant  les  trois  premieres  annees 
et  le  second,  la  quatrieme  annee  d'enseignement. 
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protestantes  suivent  le  programme  approuve  par 
le  Comite  protestant. 

2.  Le  but  des  Scoles  spSciales  (colleges  com 
merciaux,  ecoles  industrielles,  ecoles  d'agriculture, 
ecoles  techniques,  ecoles  polytechniques,  ecoles 
menageres)  est  de  former  les  jeunes  gens  au  com- 
merce, a  l'agriculture,  au  genie  civil  et  aux  indus- 
tries, et  les  jeunes  filles  &  l'economie  domestique, 
etc. 

Dans  les  couvents  on  s'applique  aussi  a  pre- 
parer les  jeunes  personnes  a  la  vie  domestique,  en 
vue  du  role  important  qu'elles  auront  a  remplir 
plus  tard  dans  la  famille. 

3.  Le  but  des  Scoles  normales  est  de  former  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  personnes  a  la  pratique 
immediate  de  l'enseignement  primaire. 

Les  ecoles  normales  donnent  des  brevets  vala 
bles  pour  les  ecoles  elementaires,  intermediaires 
(modeles)  et  superieures  (academiques). 

4.  Le  but  des  colleges  classiques  est  de  preparer 
les  jeunes  gens  a  l'etude  de  la  theologie  ou  des 
professions  liberales.  (C'est  dans  les  colleges 
classiques  que  se  donne  l'enseignement  secon- 
dare) . 

5.  Le  but  des  universites  est  de  former  les 
jeunes  gens  a  la  pratique  immediate  du  sacerdoce 
(la  pretrise)  (1)  ou  des  professions  liberales. 


(1)   La  faculte  de  th6ologie  porte  generalement  le  nom  de 
•Grand  S6minaire. 
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Les  professions  liberates  sont  :  Ie  droit,  la  rae- 
decine,  le  notariat  et  le  genie  civil.  C'est  dans 
les  universites  que  se  donne  Penseignernent  supe- 
rieur) . 

QUESTIONS 

VII,  —  Les  ecoles 

1.  Au  moyen  de  quelles  ecoles  I'enseignement  est-il  donne 
dans  notre  province  ?  Quelles  .ecoles  portent  le  titre  d' ecoles 
publiques,  d'apres  la  loi  ?  Les  ecoles  secondaires  (colleges 
classiqus)  et  les  ecoles  superieures  (universites)  relevent-elles 
de  I'fitat,  dans  la  province  de  Quebec?  De  combien  de 
degres  sont  les  ecoles  primaires  ?  Quel  est  le  but  de  Fecole 
primaire  ?  Quelle  est  la  duree  du  cours  primaire  ?  Quel  pro- 
gramme d'etudes  les  ecoles  primaires  sont-elles  tenues  de 
suivre  ?  Quel  programme  suivent  les  ecoles  catholiques  ? 
Quel  programme  suivent  les  ecoles  protestantes  ?  2.  Quel  est 
le  but  des  ecoles  speciales  ?  3.  Quel  est  le  but  des  ecoles 
normales  ?  4.  Quel  est  le  but  des  colleges  classiques  ?  5. 
Quel  est  le  but  des  universites  ? 

VIII.   Le  Bureau  central  des  examinateurs 
catholiques 

1.  Le  Bureau  central  des  examinateurs  catho- 
liques fait  subir  un  examen  aux  eandidats  a  Ten- 
seignement  primaire.  Seul,  avec  les  ecoles  nor- 
males, le  Bureau  possede  ce  pouvoir. 

2.  Ce  bureau  donne  des  brevets  valables  pour 
les  ecoles  elementaires,  intermediaires  (modeles) 
et  superieures  (academiques). 


P, 
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3.  Le  Bureau  central  est  compose  de  dix  mem- 
bres  nommes  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  Comite  catho- 
lique  (1>. 

4.  Les  examens  pour  les  brevets  des  trois  degres 
ont  lieu  dans  les  principales  villes  et  les  princi- 
paux  centres  de  la  province  de  Quebec.  Cet 
examen  a  lieu  du  20  au  30  juin  de  chaque  annee, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  du  Bureau  ou 
de  ses  delegues. 

QUESTIONS 

VIII.  —  Le  Bureau  central  des  examinateurs 
catholiques 

1.  Quel  est  le  rdle  du  Bureau  central?  2.  Ce  bureau 
donne-t-il  des  brevets  valables  pour  les  trois  degr6s  de  l'ecole 
primaire  ?  3.  De  combien  de  membres  le  Bureau  central 
est-il  compose  ?  qui  nomme  les  membres  de  ce  bureau  ?  4. 
Ou  l'examen  pour  les  trois  brevets  a-t-il  lieu  ?  A  quelle  date 
cet  examen  a-t-il  lieu  ? 


(1)  II  existe  aussi  un  Bureau  central  pour  les  protestants. 
Ce  bureau  est  soumis  aux  reglements  du  Comite  protestant. 
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CHAPITRE   DEUXIEME 

(Cours  superieur,  2e  annee. — 8e  annee  du  cours 
primaire) 


Sommaire  :  —  Organisation  politique,  ecclesiastique,  admi- 
nistrative, judiciaire  et  scolaire.  (Progr.  d' Etudes  des 
Ecoles  catholiques  de  la  P.  Q.) 


LEgON  I 

Organisation  politique 

Parlement  federal (1) 

1.  La  constitution  de  1867  a  etabli  le  systeme 
federal,  qui  est  celui  d'une  union  politique  entre 
plusieurs  provinces,  avec  un  gouvernement  cen- 
tral et  plusieurs  gouvernements  provinciaux. 

II.  1.  Les  pouvoirs  respectifs  du  gouverne- 
ment federal  et  ceux  des  divers  gouvernements 
locaux  sont  definis  par  les  sections  91  et  92  de 
YActe  de  VAmerique  britannique  du  Nord  (l'Acte 
de  la  Confederation). 

2.  L'autorite  legislative  du  parlement  federal 
s'etend  sur  les  matieres  ayant  rapport  aux  objets 


(1)   Voir   lere   Partie,    Chapitre   premier,    Lecon   V.  —  Le 
Gouvernement. 

Voir  aussi  lere  Partie,  Chapitre  deuxieme,  Legon  I. 
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suivants  :  dette  publique,  commerce,  impots,  em 
prunts  sur  le  credit  public,  service  postal,  phares 
bouees,    navigation    et    forces    navales,    quaran 
taines  et  hopitaux  de  marine,  monnaie  et  papie 
monnaie,   banques   d'epargne,   poids  et   mesures 
lettres  de  change,  interets,  cours  legal,  faillites 
brevets,   droits   d'auteur,   affaires    des    sauvages, 
pecheries,  cours  d'eau  internationaux,  naturalisa- 
tion,  mariage  et  divorce,  loi  criminelle  et  peni- 
tenciers. 

3.  La  section  92  de  la  meme  loi  organique  de 
1867  attribue  aux  legislatures  provinciales  le  droit 
exclusif  de  legiferer  sur  les  matieres  suivantes 
constitution  de  la  province,  impots  et  levee  d'ar- 
gent  pour  les  besoins  provinciaux,  gerance  et 
vente  des  terres  provinciales,  etablissement  et 
direction  des  prisons,  h6pitaux,  asiles,  institutions 
municipales,  licences,  entreprises  et  travaux  lo- 
caux,  propriete  et  droits  civils  dans  la  province, 
administration  de  la  justice,  education,  la  cele- 
bration du  mariage  et,  d'une  fagon  generale, 
toutes  les  affaires  d'un  interet  local. 

4.  Les  constitutions  locales  ou  provinciales  ont 
virtuellement  les  memes  bases  en  ce  qui  concerne 
les  principes  essentiels  du  gouvernement  respon- 
sable  (J>. 


(1)  Dans  le  gouvernement  responsable,  les  ministres  doivent 
rendre  compte  de  leur  administration  aux  Chambres,  qui 
peuvent  accorder  ou  retirer  leur  confiance  au  ministere. 
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5.  Le  Parlement  et  la  Legislature  ont  une  duree 
de  cinq  ans.  Le  Parlement  federal  peut  etre 
dissous  par  le  Gouverneur-General,  et  la  Legisla- 
ture provinciale  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 

6.  La  langue  franchise  est  reconnue  comme 
langue  officielle  6galement  au  Parlement  d'Ottawa, 
dans  la  Legislature  et  devant  les  tribunaux  de  la 
province  de  Quebec. 

III.  1.  Actuellement,  la  Confederation  cana- 
dienne  possede  dix  Chambres  electives  :  la 
Chambre  des  Communes  a  Ottawa  et  une  Assem- 
ble legislative  pour  chacune  des  neuf  provinces  ; 
trois  Chambres  hautes  :  le  Senat  qui  siege  a 
Ottawa,  et  deux  Conseils  legislatifs  :  a  Quebec 
et  a  la  Nouvelle-Ecosse  ;  le  Nouveau-Brunswick, 
Tile  du  Prince-Edouard,  Ontario,  Manitoba,  la 
Colombie,  l'Alberta  et  la  Saskatchewan  n'ont 
pas  le  Conseil  legislatif . 

2.  Le  Gouvernement  du  Canada  est  federal 
constituiionnel  ;  il  a  le  controle  et  la  direction  des 
interets  generaux  des  Provinces  confederees.  Le 
siege  du  Gouvernement  federal  est  a  Ottawa,  la 
capitale  du  Canada. 

IV.  Le*  Parlement  federal  se  compose  de  trois 
branches  :  l'Executif,  (le  Roi,  represente  par  le 
Gouverneur  avise  par  ses  ministres),  le  Senat  et 
la  Chambre  des  communes  (1). 


(1)   Voir   lere   Partie,    Chapitre   deuxieme  :   Le   Parlement 
fidSral. 
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1.  L' Executif  fidSral  est  compose  du  Roi,  repr£ 
sente   par   le    Gouverneur-General  (1),    et   de   se 
conseillers  que  Ton  appelle  ministres.       Chaci 
des   ministres  dirige  un  departement  d'adminis 
tration  d'une  tres  grande  importance. 

2.  Le    SSnat   se   compose    actuellement   de 
membres    nommes   a   vie   par   le    Gouvernemer 
federal. 

Un  president  (Orateur)  preside  aux  delibera- 
tions de  cette  Chambre.  Le  Senat  approuve  ou 
rejette  les  lois  adoptees  par  la  Chambre  des  depu- 
tes. D'apres  la  constitution,  les  projets  de  lois 
se  rapportant  aux  subsides  ou  a  la  creation  de 
l'impot  ne  peuvent  emaner  de  la  Chambre  haute; 
cette  prerogative  appartient  exclusivement  a  la 
Chambre  des  Communes  (des  deput6s). 

Le  S6nat  peut  neanmoins  prendre  Tinitiative 
des  mesures  n'entrainant  pas  une  depense  d'ar- 
gent. 

3.  La  Chambre  des  Communes  est  actuellement 
composee  de  221  deputes  elus  par  les  electeurs 
des  comtes  (2).  Les  deputes  pretent  le  serment 
d'allegeance  avant  d'entrer  en  fonction  et  ont  le 
droit  de  se  r£unir  en  session  une  fois  Tannee,  de 
fagon  qu'il  ne  s'ecoule  pas  douze  mois  entre  1| 


(1)  Le  Gouverneur-General  est  nomme  par  le  Roi  en 
conseil  (Le  Gouvernement  britannique.) 

(2)  Pour  les  elections  des  deputes  a  la  Chambre  des  Com- 
munes voir  lere  Partie,  Chapitre  deuxieme,  Lgon  III  :  Le 
Suffrage. 
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derniere    seance    (Tune    session    et    la    premiere 
seance  de  la  session  suivante. 

4.  Les  attributions  du  Parlement  fSderal  sont 
determinees  dans  la  charte  constitutionnelle  que 
le  Parlement  imperial  a  octroyee  en  1867.  Le 
le  Parlement  du  Canada  possede  les  pouvoirs 
legislatifs  les  plus  6tendus  que  puisse  exercer  une 
colonic  L'article  91  de  l'Acte  de*  la  Confedera* 
tion  declare  que,  d'apres  l'avis  et  avec  le  consen- 
tement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  Souverain,  represente  par  le  Gouver- 
neur-General,  peut  faire  des  lois  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  sur 
tous  les  sujets  que  la  constitution  n'assigne  pas 
exclusivement  aux  Legislatures  provinciales.  Le 
Parlement  federal  a  le  pouvoir  de  desavouer  les 
lois  provinciales  qui  lesent  les  droits  d'une  mino- 
rite  catholique  ou  protestante,  ou  qui  sont  en 
contradiction  avec  les  lois  federates. 

5.  Au  Parlement  federal,  les  dSbats  peuvent 
se  faire  soit  en  anglais  sois  en  frangais,  mais  les 
rapports  et  les  journaux  des  Chambres  doivent 
etre  imprimes  dans  les  deux  langues. 

6.  La  repartition  de  la  representation  des  pro- 
vinces dans  la  Chambre  des  Communes  est  faite 
d'apres  le  plan  suivant  : 

Quebec  a  le  nombre  fixe  de  65  representants  ; 
et  il  est  assigne  a  chacune  des  autres  provinces 
un  nombre  de  representants  proportionnel.  Si, 
par  exemple,  chacun  des  deputes  de  Quebec  repre- 
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sentent  30,000  ames  de  la  population  de  cette 
province,  les  autres  provinces  ont  droit  a  autant 
de  deputes  qu'elles  comptent  de  fois  30,000  habi- 
tants. 

Legislature  provinciale  w 


I.  La  province  de  Quebec  a  sa  Legislature 
organisee  sur  le  modele  du  Parlement  federal. 
Elle  se  compose  d'un  Lieutenant-Gouverneur, 
nomme  par  le  Gouvernement  federal,  assiste 
d'un  Conseil  executif  compose  de  sept  membres 
responsables  aux  Chambres  ;  d'un  Conseil  legis- 
latif  de  vingt-quatre  membres  nommes  a  vie,  et 
representant  chacune  des  grandes  divisions  ter- 
ritoriales  (2>  ;  enfin  d'une  Assemblee  legislative 
elue  tous  les  cinq  ans  par  les  electeurs  des  82 
comt6s  de  la  province.  Chaque  comt6  est  repre- 
sents par  un  depute  (8).  Cette  legislature  s'occupe 
des  affaires  particulieres  de  la  Province,  des  lois 
civiles,  de  l'education,  de  la  colonisation,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  des  arts,  etc. 

II.  La  Legislature  se  compose  de  trois  bran- 


(1)   Voir    lere    Partie,    Legon    V,    Chapitre    premier  :     Le 
Gouvernement. 

Voir  aussi  lere  Partie,  Chapitre  deuxieme,  Legon  II. 

(2)  Ces  divisions  portent  le  nom  de  divisions  Slectorales. 

(3)  Charlevoix  et  Saguenay  ne  sont  represented  que  par 
un  seul  depute. 


ches  ;  YExecutif,  le  Conseil  legislatif  et  TAssem- 
blee  legislative  (1). 

1.  L' Executif  provincial  (ou  Conseil  executif) 
est  compose  du  Roi,  represents  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  (2)  assiste  de  ses  ministres  ou  con- 
seillers.  Le  Lieutenant-Gouverneur  a  le  droit  de 
convoquer,  de  proroger  et  de  dissoudre  les  Cham- 
bres  ;  a  lui  est  reservee  la  sanction  des  lois  adop- 
tees par  le  Conseil  legislatif  et  l'Assemblee  legis- 
lative. Chacun  des  ministres  dirige  un  departe- 
ment,  tels  que  ceux  de  Procureur-general,  de 
Ministre  des  Terres  et  Forets,  de  Secretaire  de  la 
Province,  de  Ministre  de  l'Agriculture,  de  Ministre 
de  la  Colonisation,  Mines  et  Pecheries,  de  Ministre 
des  Travaux  publics  et  du  Travail,  du  Tresorier 
provincial  (3). 

2.  Le  Conseil  legislatif  se  compose  de  24  mem- 
bres  nommes  a  vie  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil. 

Pour  etre  nomme  conseiller  legislatif,  il  faut 
avoir  au  moins  trente  ans,  etre  sujet  britannique 
et  poss6der  une  propriete  valant  quatre  mille 
piastres,  en  sus  de  toutes  les  charges  qui  peuvent 


(1)  Voir  lere  Partie,   Chapitre  deuxieme,   Legon  II  :  La 
Legislature. 

(2)  Le  Lieutenant-Gouverneur,  dans  l'exercice  de  ses  func- 
tions officielles,  parle  et  agit  au  nom  du  Roi. 

(3)  Les  ministres  seuls  sont  responsables  devant  les  Cham- 
bres  de  leurs  actes  administratifs.     lis  exercent  le  pouvoi 
executif  sous  le  controle  des  Chambres  ;  eux  seuls  peuvent 
presenter  les  projets  de  loi  entratnant  une  depense  d'argent. 
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l'affecter,  situee  dans  la  division  que  Ton  repre- 
sente.  II  faut  en  outre  demeurer  dans  la  province 
de  Quebec. 

Toute  legislation  adoptee  par  l'Assemblee  legis- 
lative doit  6tre  approuvee  par  la  majorite  des 
membres  du  Conseil  legislatif,  avant  d'etre  pre- 
sentee au  Lieutenant-Gouverneur  qui,  s'il  lui 
accorde  sa  sanction,  donne  par  cela  meme  force 
de  loi  au  bill  consenti  par  les  deux  Chambres. 

Outre  leur  droit  d'approuver  ou  de  repousser 
les  projets  de  loi  adoptes  par  l'Assemblee  legis- 
lative, les  membres  du  Conseil  ont  aussi  le  droit 
de  proposer,  discuter  et  adopter  des  mesures  pu- 
bliques  qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics. 
Ces  mesures  doivent  etre  ratifiees  par  l'Assemblee 
legislative. 

3.  Tu  AssembUe  legislative  se  compose  de  81 
deputes  elus  par  les  82  comtes  de  la  province  de 
Quebec  (1). 

La  duree  de  chaque  legislature  est  de  cinq  ans. 
Chaque  annee,  ses  membres  doivent  etre  con- 
voques  en  session  par  le  Conseil  executif,  afin 
d'examiner  l'etat  des  affaires  publiques,  accorder 
les  credits  necessaires  a  toutes  les  branches  de 
l'administration,  amender  les  lois  et  en  faire  de 
nouvelles. 

Outre  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  l'Assemblee 


(1)   Les  comtes  de  Charlevoix  et  Saguenay  ne  sont  repre- 
sentees que  par  un  seul  depute. 
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legislative  possede  encore,  a  proprement  parler, 
le  pouvoir  executif,  puisque  les  ministres,  qui 
gouvernent,  constituent  rigoureusement  un  comite 
de  ses  propres  membres  (1). 

L'Assemblee  legislative  a,  seule,  le  pouvoir  de 
renverser  le  ministere  qui  ne  gouverne  pas  suivant 
les  vues  des  representants  du  peuple,  de  meme 
qu'elle  a,  seule,  le  droit  de  proposer  les  projets  de 
loi  concernant  la  creation  ou  Temploi  des  revenus 
publics. 

Pour  etre  eligible  a  TAssemblee  legislative,  il 
faut  avoir  vingt  et  un  ans,  etre  sujet  britannique 
et  n'etre  frappe  d'aucune  incapacity  legale  (2). 

L'Assemblee  legislative  est  presidee  par  un  de 
ses  membres  appele  VOrateur  ;  celui-ci  conserve 
sa  charge  jusqu'a  la  dissolution  de  la  Chambre 
qui  Fa  elu.  II  n'a  droit  de  voter  que  lorsqu'il  y 
a  egalite  de  voix. 

QUESTIONS 

Legon  I.  —  Organisation  politique 

Parlement  f^d^ral.  —  I.  En  vertu  de  quelle  constitu- 
tion le  systeme  federal  a-t-il  et6  etabli  au  Canada  ?  Quelles 
sont  les  grandes  lignes  de  ce  systeme?  II.     1.   Par  quoi   les 


(1)  Neanmoins,  un  membre  du  Conseil  16gislatif  fait  ordi- 
nairement  partie  du  ministere. 

(2)  Pour  l'election  des  deputes  a  TAssembl^e  legislative, 
voir  lere  Partie,  Chapitre  deuxieme,  Legon  III  :  Le  Suffrage. 
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pouvoirs  respectifs  du  gouvernement  federal  et  ceux  des  gou- 
vernements  locaux  sont-ils  d6finis  ?  2.  Sur  quelles  matieres 
Fautorite  du  gouvernement  federal  s'etend-elle?  3.  Quels 
sont  les  droits  exclusif  attribues  aux  Legislatures  provin- 
ciates par  la  section  92  de  la  Constitution  de  1867  ?  4.  Quelles 
sont  les  bases  des  constitutions  locales  relativement  aux 
principes  du  gouvernement  responsable  ?  5.  Quelle  est  la 
dttr£e  du  Parlement  et  des  Legislatures  ?  Par  qui  le  Parle- 
ment  federal  peut-il  etre  dissous  ?  Par  qui  la  Legislature 
provinciale  peut-elle  etre  dissoute  ?  6.  La  langue  frangaise 
est-elle  reconnue  officiellement  dans  le  Parlement  d'Ottawa, 
dans  la  Legislature  et  devant  les  tribunaux  de  la  province  de 
Quebec?  III.  1.  Combien  la  Confederation  canadienne 
compte-t-elle  actuellement  de  Chambres  electives  ?  de  Cham- 
bres  hautes  ?  2.  Quelle  est  la  forme  du  gouvernement  du 
Canada  ?  quelles  sont  ses  attributions  ?  Ou  est  le  siege  du 
Gouvernement  federal  ?  IV.  De  combien  de  branches  se 
compose  le  gouvernement  f£d6ral  ?  1.  Comment  TExecutif 
f£d6ral  est-il  compost  ?  2.  Comment  le  Senat  est-il  compose  ? 
Qui  preside  le  Senat  ?  3.  Comment  la  Chambre  des  Com- 
munes est-elle  composee  ?  4.  Ou  les  attributions  du  Parlement 
federal  sont-elles  d6terminees  ?  Le  Parlement  du  Canada 
possede-t-il  des  pouvoirs  legislatifs  etendus  ?  Quel  article  de 
TActe  de  la  Confederation  fixe  les  matieres  sur  lesque'les  ce 
parlement  peut  16giferer  ?  Le  Parlement  federal  a-t-il  le  pou- 
voir  de  desavouer  certaines  lois  provinciales  ?  5.  Dans  quelles 
langues  les  debats  peuvent-ils  se  faire  au  Parlement  federal  ? 
6.  D'apres  quel  plan  la  repartition  de  la  representation  des 
provinces  est-elle  fixee  ? 

Legislature  provinciale. — I.  Sur  quel  modele  la  Legis- 
lature provinciale  est-elle  organisee  ?  Comment  cette  legisla- 
ture est-elle  composee  ?  Par  qui  est  nomme  le  Lieutenant- 
gouverneur  ?  Qui  compose  le  Conseil  executif  ?  Comment 
le  Conseil  legislatif  est-il  compose  ?  Comment  TAssemblee 
legislative   est-elle   composee  ?  Pour   combien   de   temps   les 
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deputes  a  l'Assemblee  legislative  sont-ils  61us  ?  Qui  repre"- 
sente  chaque  comte  a  l'Assemblee  legislative  ?  Quelles  sont 
les  attributions  du  Parlement  local  ou  provincial  ?  II.  De 
combien  de  branches  la  Legislature  (ou  Parlement  local)  se 
compose-t-elle  ?  1.  Qui  compose  l'Executif  provincial? 
Enumerez  quelques-uns  des  principaux  droits  du  Lieutenant- 
Gouverneur  ?  Que  dirige  chacun  des  ministres  ?  Nommez  les 
departements  (ministeres)  dirig6s  par  les  ministres  provin- 
ciaux  ?  2.  Comment  le  Conseil  legislatif  est-il  compose  ? 
Quelles  qualit£s  faut-il  poss£der  pour  etre  nomme  conseiller 
legislatif  ?  •  Quelle  condition  toute  legislation  adoptee  par 
l'Assemblee  legislative  doit-elle  remplir  avant  d'etre  presentee 
au  Lieutenent-Gouverneur,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  sans- 
tionner  les  lois  ?  Outre  le  droit  d'approuver  ou  de  repousser 
les  projets  de  loi  adoptes  par  l'Assemblee  legislative,  les 
membres  du  Conseil  legislatif  possedent-ils  d'autres  attribu- 
tions ?  3.  Comment  l'Assemblee  legislative  est-elle  compo- 
see  ?  Quelle  est  la  duree  de  chaque  legislature  ?  Quand  et  par 
qui  les  deputes  (membres  de  la  Legislature)  sont-ils  con- 
voques  en  session  ?  Dans  quel  but  les  deputes  sont-ils  reunis 
chaque  annee  ?  Outre  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  l'Assemblee 
legislative  possede-t-elle,  a  proprement  parler,  un  autre  pou- 
voir ?  L'Assemblee  legislative  peut-elle  renverser  le  minis- 
tere  ?  a-t-elle  le  droit  de  proposer  des  mesures  concernant 
l'emploi  des  revenus  publics  ?  Quelles  qualites  faut-il  reunir 
pour  etre  eligible  a  l'Assemblee  legislative  ?  Qui  preside  l'As~ 
semblee  legislative  ? 
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LEgON  II 

Organisation  ecclesiastique  du  Canada  "> 

(Plus  spScialement  de  la  Province  de  QuSbec) 
I.  —  Le  Canada  catholique 

1.  Le  Canada,  au  point  de  vue  catholique,  est 
divise  en  neuf  provinces  ecclSsiastiques.  A  la  tete 
de  chacune  de  ces  provinces  se  trouve  un  Arche- 
veque.  La  ville  ou  reside  l'Archeveque  prend 
le  nom  de  metropole.  Les  metropoles  du  Canada 
sont  :  Quebec,  Montreal,  Ottawa,  Toronto, 
Kingston,  Halifax,  Saint-Boniface,  Edmonton  et 
Victoria. 

2.  La  province  ecclSsiastique  de  QuSbec  (Q.) 
comprend  cinq  dioceses  et  une  prefecture  apos- 
tolique  :  Quebec,  Trois-Rivieres,  Rimouski,  Chi- 
coutimi,  Nicolet  et  la  prefecture  apostolique  du 
Golfe  Saint-Laurent. 

La  province  de  MontrSal,  (Q.)  comprend  cinq 
dioceses  :  Montreal,  Saint-Hyacinthe,  Sherbrooke, 
Valleyfield  et  Joliette. 


(1)  Voir  Premiere  Partie,  Chapitre  premier,  Lecon  III  : 
Organisation  ecclSsiastique. 

Voir  Deuxieme  Partie,  Chapitre  premier,  Lecon  I  :  La 
paroisse. 
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La  province  d'Ottawa,  (Q.  et  0.)  trois  dioceses  : 
Ottawa,  Pembrooke,  Mont-Laurier  et  le  vicariat 
apostolique  du  Temiscamingue. 

La  province  de  Toronto,  (0.)  trois  dioceses  : 
Toronto,  Hamilton  et  London. 

La  province  de  Kingston,  (0.)  quatre  dioceses  : 
Kingston,  Peterboro,  Alexandra  et  Sault-Sainte- 
Marie. 

La  province  d'Halifax,  N.  E.,  I.  P.  E.  et  N.  B.) 
cinq  dioceses  :  Halifax,  Charlottetown,  Saint- 
Jean,  Antigonish  et  Chatham. 

La  province  de  Saint-Boniface,  (Manitoba)  trois 
dioceses  :  Saint-Boniface,  Saint-Albert  et  Regina, 
et  le  vicariat  apostolique  du  Keewatin. 

La  province  d'Edmonton,  (Alberta)  deux  dio- 
ceses :  Edmonton  et  Calgary,  et  les  vicariats 
apostoliques  d'Athabaska  et  de  Mackenzey. 

La  province  eccUsiastique  de  Vancouver,  (C.  A.) 
comprend  deux  dioceses  :  Victoria  (siege  metro- 
politain)  et  New- Westminster,  le  vicariat  apos- 
tolique de  Mackenzie  et  le  territoire  du  Yukon. 

3.  La  population  catholique  du  Canada,  d'apres 
le  recensement  de  1911,  est  de  2,880,159.  La 
province  de  Quebec  seule  compte  plus  d'un  mil- 
lion et  demi  de  catholiques.  A  la  tete  des  catho- 
liques  se  trouvent  36  Archeveques  et  Eveques, 
4,562  pretres  ;  2,160  eglises  ou  chapelles  sont 
ouvertes  au  culte.  L'eglise,  au  Canada,  et  par- 
ticulierement  dans  la  province  de  Quebec,  fournit 
plus    de    cinq    mille    instituteurs    et   institutrices 
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congreganistes,  soutient  13  seminaires  et  35  col- 
leges et  plusieurs  centaines  de  pensionnats  et 
d'academies.  En  outre,  elle  procure  au  peuple 
Pavantage  de  150  hopitaux  et  asiles.  Enfin  260 
communautes  religieuses,  dont  un  grand  nombre 
possedent  plusieurs  maisons,  se  devouent  avec 
zele  aux  ceuvres  d*  Education  et  de  Charite  (1). 

4.  Tous  les  catholiques  du  Canada,  intimement 
lies  a  leurs  Pasteurs,  sont  unis  de  cceur  et  d'ame 
au  Pape,  Vicaire  de  Jesus-Christ,  chef  de  l'Eglise 
Benolt  XV,  glorieusement  regnant. 

II.   La  province  de  Quebec  catholique 

1.  Provinces  ecclesiastiques — La  province 
civile  de  Quebec  est  partagee  en  deux  provinces 
ecclesiastiques  :  Quebec  et  Montreal.  La  pro- 
vince ecclesiastique  d'Ottawa  est  situee  partie 
dans  Ontario,  partie  dans  Quebec.  Nous  l'avons 
dit  precedemment,  la  province  ecclesiastique  de 
Quebec  comprend  cinq  dioceses  et  un  vicariat 
apostolique,  et  la  province  de  Montreal,  cinq  dio- 
ceses. Celle  d'Ottawa  comprend  trois  dioceses  : 
Ottawa,  Pembroke,  Mont-Laurier  et  le  vicariat 
apostolique  du  Temiscamingue. 


(1)  En  1804,  le  Canada  (tout  ce  qui  comprend  aujour- 
d'hui  la  Confederation)  comptait  :  1  £v£que,  181  pretres, 
350,000  catholiques. 

En  1911,  le  Canada  compte  :  9  Archeveques,  27  sieges 
guffragants,  4,562  pretres,  2,850,159  catholiques. 


—  97  — 

2.  A  la  t6te  de  chaque  province  ecclesiastique 
est  place  un  Archeveque.  Les  villes  ou  reside 
un  Archeveque  dans  la  province  sont  Quebec  et 
Montreal.  A  Ottawa  reside  aussi  un  Archeveque; 
une  partie  notable  de  la  province  ecclesiastique 
d'Ottawa  se  trouve  dans  la  province  civile  de 
Quebec.  A  la  tete  de  chaque  diocese  reside  un 
Eveque,  suffragant  du  metropolitain,  c'est-a-dire 
de  l'Archeveque.  Villes  episcopales  dans  la  pro- 
vince ecclesiastique  de  Quebec  :  Quebec,  Trois- 
Rivieres,  Rimouski,  Chicoutimi,  Nicolet,  Sept- 
Isles. 

Villes  episcopates  dans  la  province  de  Mont- 
real :  Montreal,  St-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Val- 
leyfield,  Joliette. 

Villes  episcopates  dans  la  province  d'Ottawa  : 
Ottawa,  Pembroke,  Mont-Laurier  et  Haileybury. 

Dans  la  province  civile  de  Quebec,  il  y  a  onze 
dioceses  et  une  prefecture  apostolique.  (Treize 
dioceses  en  ajoutant  Ottawa  et  Pembroke  situes 
en  partie  dans  notre  province). 

3.  Le  diocese  est  un  territoire  erige  canonique- 
ment  par  le  Souverain  Pontife  et  place  sous  la 
juridiction  d'un  Eveque  ou  d'un  Archeveque. 
L' Eveque  est  nomme  par  le  Pape.  <1). 

L'Evfique  est   le   premier   pasteur   du   diocese  ; 


(1)   Voir  Premiere  Partie,   Chapitre  premier,   Lecon  III 
Organisation  eccUsiastique. 


il  le  gouverne  sous  la  juridiction  du  Souverain 
Pontife. 

Chaque  diocese  est  divise  en  paroisses.  La 
paroisse  est  une  fraction  du  diocese  catholique. 
Le  territoire  de  la  paroisse  est  determine  par 
Tautorite  ecclesiastique  (1). 

Les  habitants  d'une  paroisse,  quant  au  spiri- 
tuel,  sont  administres  par  un  Cure,  et  quant  au 
temporel  par  un  conseil  de  Fabrique. 

Le  Cure  est  un  pretre  nomme  par  Tfiveque  et 
qui  a  charge  des  ames  dans  sa  paroisse  ;  le  conseil 
de  Fabrique  est  compose  du  Cure  et  des  mar- 
guilliers  elus  par  les  paroissiens  (2)  ou  les  anciens 
et  les  nouveaux  mar  guilliers. 

QUESTIONS 

Lecon  II. —  Organisation  ecclesiastique  du  Canada 

I.  Le  Canada  catholique. — 1.  Au  point  de  vue  catho- 
lique, comment  le  Canada  est-il  divise"  ?  Qui  est  a  la  t&te  de 
chaque  province  ecclesiastique  ?  Comment  nomme-t-on  la 
ville  ou  reside  l'Archeveque  ?  Nommez  les  metropoles  du 
Canada  ?  2.  Combien  la  province  ecclesiastique  de  Quebec 
comprend-elle  de  dioceses  ?  nommez  ces  dioceses.  Combien 
la  province  ecclesiastique  de  Montreal  comprend-elle  de 
dioceses  ?    nommez  ces  dioceses       Combien  la  province  eccla- 


(1)  Pour  plus  de  details  sur  Torganisation  de  la  paroisse, 
voir  Premiere  Partie,  Chapitre  premier,  Lecon  III. 

(2)  Pour  la  composition  et  les  attributions  de  la  Fabrique, 
voir  Deuxieme  Partie,  Chapitre  premier,  Lecon  I. 


—  99  — 

siastique  d'Ottawa  comprend-elle  de  dioceses?  nommez  ces 
dioceses.  Combien  les  provinces  de  Toronto,  de  Kingston, 
d'Halifax,  de  Saint-Boniface  et  de  Vancouver  comprennent- 
elles  respectivement  de  dioceses?  nommes  ces  dioceses?  3- 
Quelle  est  la  population  catholique  du  Canada  ?  la  popula- 
tion catholique  de  la  province  de  Quebec  ?  Combien  d' Arche- 
veques  et  Ev6ques,  et  de  Pretres  au  Canada?  Que  fo limit 
l'figlise  au  Canada  et  plus  particulierement  dans  la  province 
de  Quebec  ?  4.  A  qui,  par  leurs  Pasteurs,  les  catholiques  du 
Canada  sont-ils  unis  ? 

II.  La  province  de  Quebec  catholique.  —  1.  En  com- 
bien de  provinces  ecclesiastiques,  la  province  de  Quebec 
est-elle  partagee  ?  Ou  est  situee  la  province  ecclesiastique 
d'Ottawa  ?  Combien  les  provinces  ecclesiastiques  de  Quebec' 
de  Montreal  et  d'Ottawa  comptent-elles  respectivement  de 
dioceses  ?  nommez  ces  dioceses.  2  Qui  est  place  a  la  tete 
de  chaque  province  ecclesiastique  ?  Quelles  sont  les  villes 
oil  reside  un  Archeveque  dans  la  province  de  Quebec?  Un 
Archeveque  reside-t-il  a  Ottawa  ?  Qui  reside  a  la  tete  de 
chaque  diocese  ?  Quelles  sont  les  villes  episcopales  dans  la 
province  ecclesiastique  de  Quebec  ?  dans  la  province  de 
Montreal  ?  dans  la  province  d'Ottawa  ?  Combien  de  dioceses 
dans  la  province  civile  de  Quebec  ?  de  prefectures  apostoli- 
ques  ?  3.  Qu'est-ce  que  le  diocese  ?  Qui  erige  le  diocese  ? 
Qui  nomme  l'Eveque?  Qu'est-ce  que  l'Eveque?  comment 
gouverne-t-il  le  diocese  ?  Comment  chaque  diocese  est-il 
divise  ?  Qu'est-ce  que  la  paroisse  ?  Par  qui  les  habitants 
d'une  paroisse  sont-ils  administres,  quant  au  spirituel  ?  Par 
qui  sont-ils  administres,  quant  au  temporel  ?  Qu'est-ce  que 
le  Cure?     Comment  est  compose  le  conseil  de  la  Fabrique  ? 
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LE£ON  III 

Organisation  administrative 

1.  1.  La  province  de  Quebec  est  divisee,  pour 
fins  administratives,  en  :  1  °  82  comtes  ou  district; 
electoraux  pour  les  fins  de  la  representation  * 
Tassemblee  legislative  ;  2°  24  divisions  electorates 
dont  chacune  est  representee  par  un  conseiller 
legislatif  ;  3°  vingt  et  un  districts  judiciaires  ;  4° 
82  bureaux  d'enregistrement  (1)  ;  enfin  en  un 
certain  nombre  de  municipalites  locales  (2>. 

2.  Le  Comte  est  une  fraction  du  territoire  de  la 
province  administree  par  un  Conseil  compose  des 
Maires  des  municipalites  locales  comprises  dans 
les  limites  du  comte. 

Le  comte  a  une  existence  tout  a  la  fois  politique 
et  civile.  II  est  cree  en  vertu  d'une  loi  provin- 
cial et  constitue  la  base  de  l'organisation  muni- 
cipals 

Le  Conseil  de  comte  est  preside  par  un  Prefet 
nomme  par  les  Maires  et  choisi  parmi  eux  au 
mois  de  mars  de  chaque  annee. 

Le  Conseil  de  comte  s'occupe  des  questions 
communes  a  plusieurs  paroisses  comprises  dans 
les  limites  de  sa  juridiction.  II  doit  tenir  ses 
reunions  au  chef-lieu  du  comte. 


(1)  Voir  Bureau  d' enregistrement,  Deuxieme  Partie,   Cha- 
pitre  premier,  Legon  III  :  Le  ComtS. 

(2)  Environ  1600. 
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Le  chef-lieu  est  pratiquement  la  capitale  du 
comte  et  se  trouve  generalement  dans  une  paroisse 
occupant  le  centre  du  comte  (1). 

3.  La  division  elector  ale  comprend  plusieurs 
comtes  et  possede  un  representant  au  Conseil 
legislatif. 

4.  Le  district  judiciaire  est  une  fraction  du  ter- 
ritoire  provincial  qui  comprend  plusieurs  comtes, 
et  au  chef-lieu  duquel  se  tient  la  Cour  du  banc  du 
Roi  (pour  les  proces  criminels),  une  Cour  Supe- 
rieure  et  une  Cour  de  Circuit. 

5.  La  municipalite  locale  est  une  fraction  du 
comte,  administree,  au  point  de  vue  civil,  par  un 
Conseil  municipal  <2>. 

Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village,  d'une 
paroisse,  ou  d'un  canton  forment  une  corporation 
locale. 

Le  territoire  compris  dans  Petendue  de  cette 
corporation  locale  prend  le  nom  de  municipalitS. 

La  municipalite  locale,  dont  les  limites  se  con- 
fondent  souvent  avec  celles  de  la  paroisse  reli- 
gieuse,  est  erigee  de  la  maniere  et  suivant  les  for- 
malites  indiquees  au  code  municipal. 

La  municipalite  locale  est  administree  par  un 
conseil  municipal  compose  de  sept  membres  elus 
par  les  electeurs  de  la  municipalite. 


(1)  Voir  Deuxieme  Partie,  Chapitre  premier,  Legon  III  : 
Le  Comte. 

(2)  Voir  Deuxieme  Partie,   Chapitre  premier,   Legon  II  : 
La  MunicipalitS  locale. 
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Les  attributions  des  conseils  municipaux  sont 
tres  etendues.  Tout  conseil  municipal  a  le  droit 
de  faire  des  reglements  concernant  la  municipa- 
lity, pourvu  que  ces  reglements  ne  cpntiennent 
aucune  disposition  incompatible  avec  les  lois  du 
pays  ;  nommer  des  officiers  pour  gerer  les  affaires 
municipales  ;  nommer  des  comites  pour  s'occuper 
d'une  branche  particuliere  de  l'administration  : 
faire  tous  les  reglements  qui  concernent  la  voirie, 
sur  laquelle  il  a  un  controle  absolu. 

II  y  a  appel  en  certains  cas  des  decisions  du 
Conseil  municipal  devant  le  Conseil  de  comte  et 
devant  les  tribunaux. 

Le  Code  municipal,  prepare  sous  les  auspices 
de  la  Legislature  de  Quebec,  contient  tous  les 
articles  de  loi  relatifs  a  l'administration  munici- 
pal de  la  province. 

QUESTIONS 

Le$on  III.  —  Organisation  administrative 

I.  1.  Comment  la  province  de  Quebec  est-elle  divisee 
au  point  de  vue  administratif  ?  2.  Qu'est-ce  que  le  comte*  ? 
Comment  le  comte  est-il  eree  ?  Qui  preside  le  Conseil  de 
Comte  ?  Comment  le  Prefet  est-il  choisi  et  par  qui  est-il 
nomme  ?  Quelles  sont  les  attributions  du  Conseil  de  comte  ? 
Qu'appelle-t-on  chef-lieu  du  comte  ?  ou  est-il  situ6  ?  3. 
Qu'est-ce  que  la  division  electorate  ?  4.  Qu'est-ce  que  le  dis- 
trict judiciaire  ?  5.  Qu'est-ce  que  la  municipalitS  locale  f 
Que   forment  les   habitants   d'une   ville,    d'un   village,    d'une 
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paroisse  ou  d'un  canton  ?  Quel  nom  prend  le  territoire  com- 
pris  dans  les  limites  de  la  corporation  locale  ?  Par  qui  et 
comment  est  creee  la  municipalite  locale  ?  Par  qui  la  muni- 
cipality locale  est-elle  administree  ?  Quelles  sont  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux  ?  Y  a-t-il  appel  des  decisions 
du  Conseil^  municipal  ?  Que  contient  le  Code  municipal  f 
Par  qui  est  prepare  ce  code   ? 


LEgON  IV 
Organisation  judiciaire  <*> 

I.  Le  pouvoir  judiciaire,  compose  de  juges  et 
de  magistrats  speciaux,  est  charge  d'interpreter 
et  d'appliquer  la  loi.  Le  lieu  ou  siegent  les  juges 
et  les  magistrats  se  nomme  tribunal. 

II.  La  decentralisation  judiciaire  est  parfaite 
au  Canada.  Dans  la  province  de  Quebec — il  en 
est  de  meme  dans  les  autres  provinces  de  la 
Confederation — nous  avons  des  cours  de  justice 
dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  comtes,  dans 
tous  les  districts.  Au  point  de  vue  judiciaire, 
notre  province  est  partagee  en  vingt  et  un  districts. 
Au  chef-lieu  de  chaque  district  se  trouvent  une 


(1)  Pour  Y Organisation  des  tribunaux,  voir  Premiere  Partie, 
Chapitre  premier,  Legon  IV  :  Les  Tribunaux. 

Voir  aussi  Deuxieme  Partie,  Chapitre  deuxieme,  Legon  I  : 
Organisation  des  tribunaux. 
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prison  et  les  officiers  necessaires  a  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice. 

III.  Dans  notre  pays,  nous  avons  deux  sortes 
de  tribunaux  :  les  tribunaux  reguliers  et  les  tribu- 
naux speciaux. 

1°  Les  tribunaux  reguliers,  comprenant  les 
tribunaux  de  premiere  instance  et  d'appel  sont  : 
les  Juges  de  paix9  la  Cour  des  commissaires,  les 
Recorders,  les  Magistrats  de  police  et  les  Magis- 
trats  de  district  (1>,  la  Cour  de  Circuit,  la  Cour 
supSrieure,  la  Cour  de  revision,  la  Cour  du  banc  du 
Roi  (a  Quebec  et  a  Montreal),  la  Cour  supreme  <2> 
(a  Ottawa)  <3>. 

La  Cour  du  banc  du  Roi  a  double  juridiction: — 
civile  :  Cour  d'appel,  et  criminelle  :  Cour  d'assises. 
La  Cour  d'assises  "est  presidee  a  Quebec  et  a 
Montreal  par  un  ou  plusieurs  juges  de  la  Cour  du 
banc  du  Roi,  et  ailleurs  par  un  juge  de  la  Cour 
superieure,  assiste  par  douze  citoyens  nommes 
jurSs.  Les  jures  condamnent  ou  acquittent  Taccuse 
en  se  basant  sur  les  faits  prouves,  et  d'apres  la 
loi  telle  qu'expliquee  par  le  juge  ;  le  juge  applique 
la  loi  en  pronongant  la  sentence  s'il  y  a  lieu. 


(1)  Ces  tribunaux  sont  presides  par  des  magistrats  nom- 
mes par  le  gouvernemnet  provincial. 

(2)  Ces  cinq  derniers  tribunaux  sont  presides  par  des  juges 
nommes  par  le  Gouvernement  federal. 

(3)  Dans  les  causes  au-dela  de  deux  mille  piastres,  il  y  a 
appel  des  decisions  de  la  Cour  Supreme,  au  Conseil  prive,  a 
Londres. 
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2°  Les  tribunaux  speciaux  sont  cres  pour  des 
fins  particulieres,  ou  sont  constitues  par  certains 
officiers  civils  auxquels  la  loi  accorde  dans  des 
cas  particuliers  la  qualite  de  magistrats.  Les 
principaux  tribunaux  particuliers  sont  ceux  du 
Protonotaire,  du  Coroner,  des  Commiss aires  des 
incendies,  des  Commiss  aires  de  hdvre,  de  la  Cour 
d'Echiquier. 

IV.  Les  temoins,  les  jures  et  certains  officiers 
de  la  justice  sont  obliges  de  preter  serment  devant 
le  tribunal  ou  leur  presence  est  requise. 

Le  serment  est  un  acte  tres  important  par  lequel 
on  prend  Dieu  a  temoin  de  la  verite  de  ce  que  Ton 
dit  :  c'est  un  acte  de  religion  lorsqu'il  est  fait 
avec  verite,  justice  et  jugement  ;  mais  il  devient 
un  parjure  quand  ce  que  nous  affirmons  comme 
vrai  est  faux. 

Le  parjure  est  un  crime. 

QUESTIONS 

Le$on  IV.  —  Organisation  judiciaire 

I.  Quel  pouvoir  est  charge  cTappliquer  les  lois  ?  Comment 
nomme-t-on  le  lieu  ou  siegent  les  juges  et  les  magistrats  ? 
II.  Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans  la  province 
de  Quebec  ?  En  combien  de  districts  notre  province  est-elle 
divisee  au  point  de  vie  judiciaire  ?  Qu'y  a-t-il  au  chef-lieu 
de  chaque  district  ?  III.  Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  tribu- 
naux au  Canada?  1°  Que  comprennent  les  tribunaux  regu- 
liers  ?  Nommez  les  tribunaux  de  premiere  instance  et  d'appel  ? 
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Quelle  est  la  juridiction  de  la  Cour  du  banc  du  ftoi  ?  Qui 
preside  la  Cour  d'assises  ?  Quel  est  le  rdle  des  jures  ?  2°  Que 
comprennent  les  tribunaux  speciaux  ?  Nommez  les  principaux 
tribunaux  speciaux.  IV.  Quelle  formalite  les  temoins,  les 
jures  et  certains  officiers  de  la  justice  sont-ils  obliges  d'ac- 
complir  devant  les  tribunaux  ?  Qu'est-ce  que  le  serment  ? 
Comment  devons-nous  considerer  le  parjure  ? 


LEgON  V 
Organisation  scolaire  w 

1.  1.  L'enseignement,  dans  la  province  de 
Quebec,  est  divise  en  trois  ordres  :  l'enseignement 
primaire,  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment  superieur  <2>. 

2.  Les  ecoles  publiques  sont  confessionnelles  et 
separees.  Les  ecoles  catholiques  sont  dirigees  par 
des  instituteurs,  des  institutrices  et  des  professeurs 
(religieux  ou  lai'ques). 

3.  II  y  a  cinq  sortes  d'ecoles  :  les  ecoles  supe- 
rieures  ou  universites,  les  ecoles  secondaires  ou 
colleges  classiques,  les  ecoles  normales,  les  ecoles 
speciales  et  les  ecoles  primaires. 


(1)  Voir  Premiere  Partie,  Chapitre  premier,  Legon  II  :  La 
municipalite  scolaire  et  les  icoles. 

Voir  aussi  Troisieme  Partie,  Chapitre  premier,  Legon  I  : 
V organisation  scolaire  dans  la  province. 

(2)  Seul    l'enseignement    primaire,    dans    la    province    de 
Quebec,  releve  de  la  loi  de  l'lnstruction  publique. 
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Les  ecoles  primaires,  qui  sont  les  seules  ecoles 
publiques  de  la  province  de  Quebec,  comprennent 
les  ecoles  elementaires  ou  primaires  SISmentaires, 
les  ecoles  modeles  ou  primaires  intermediates  et 
les  ecoles  academiques  ou  primaires  superieures. 

4.  Les  autorites  proposes  a  l'lnstruction  publi- 
que  sont  :  le  Conseil  de  l'lnstruction  publique, 
le  Surintendant  de  l'lnstruction  publique,  les 
Inspecteurs  d'ecoles,  le  CurS  de  chaque  paroisse, 
et  les  Commissions  scolaires. 

5.  Le  personnel  enseignant  est  classe  comme 
suit  :  Professeurs  des  Ecoles  normales  ;  Institu- 
teurs  (et  Institutrices)  d'Academie  :  cours  supS- 
rieur  ;  Instituteurs  (et  Institutrices)  d'ficole 
Modele  :  cours  intermediate  ;  Instituteurs  (et  Ins- 
titutrices) d'Ecole  filementaire  :  cours  elementaire. 
Ce  personnel  enseignant  est  recrute  (pour  les 
laiques)  parmi  les  eleves-instituteurs  et  les  eleves- 
institutrices  des  ecoles  normales,  et  les  personnes 
qui  ont  subi  un  examen  devant  le  Bureau  central 
d'examinateurs.  Les  instituteurs  et  les  institu- 
trices congreganistes  sont  recrutes  parmi  le  per- 
sonnel de  chaque  communaute  enseignante  (de 
Soeurs  et  de  Freres). 

6.  L'enseignement  primaire  est  donne  aux 
enfants  de  5  a  18  ans,  d'apres  un  Programme 
d'Etudes  tres  elabore.  Le  programme  pour  les 
ecoles  catholiques  est  approuve  par  le  Comite 
catholique,  et  le  programme  pour  les  ecoles  pro- 
testantes  est  approuve  par  le  Comite  protestant. 
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II  consiste  dans  l'enseignement  des  notions  indis- 
pensables  a  tous  les  citoyens  de  notre  pays. 
L'ecole  primaire  ne  specialise  pas. 

II.  1.  Le  Conseil  de  l'lnstruction  publique 
est  partage  en  deux  comites  :  Tun  catholique, 
l'autre  protestant. 

2.  Chaque  Comite  fait  les  reglements  touchant 
les  ecoles  normales  et  les  bureaux  des  examina- 
teurs  ;  ces  comites  determinent  aussi  la  gouverne 
et  la  discipline  des  ecoles  publiques,  la  classifica- 
tion de  ces  ecoles  et  celle  des  instituteurs  ;  ils 
redigent  les  programmes  d'etudes,  choisissent  les 
livres  <*>,  cartes,  etc.,  dont  les  ecoles  placees  sous 
le  controle  des  commissaires  (ou  de  syndics) 
doivent  f aire  usage  ;  le  partage  des  octrois  accordes 
par  la  Legislature  aux  municipality  pauvres, 
ainsi  que  ceux  votes  en  faveur  de  l'education 
superieure,  est  fait  par  les  comites,  chacun  s'oc- 
cupant  de  la  denomination  a  laquelle  il  appartient. 

III.  Le  Surintendant  doit  faire  fonctionner 
tous  les  rouages  de  notre  systeme  scolaire  ;  il 
soumet  chaque  annee  a  la  Legislature  un  rapport 
sur  l'etat  de  Tlnstruction  publique  dans  la  pro- 
vince. 

IV.  Les  Inspecteurs  d'ecoles  doivent  visiter 
les  ecoles  de  leur  district  et  aider  de  leurs  con- 


(1)  Le  cure  ou  le  pretre  desservant  (Tune  paroisse  catho- 
lique a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des  livres  ayant 
rapport  a  la  morale  ou  a  la  religion.  Le  ministre  protestant 
a  le  meme  droit  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 
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seils  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  sont 
sous  leur  direction. 

V.  Le  Cure  est  de  droit  visiteur  des  ecoles 
catholiques  de  sa  paroisse  ;  seul  il  a  qualite  legale 
pour  faire  le  choix  des  livres  de  classe  ayant 
rapport  a  la  religion  et  a  la  morale. 

VI.  Les  commissions  scolaires,  composees  de 
cinq  commissaires  (ou  de  trois  syndics  pour  les 
dissidents)  elus  par  les  contribuables  de  chaque 
municipality  scolaire,  batir  des  ecoles  convena- 
bles,  engager  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
faire  des  reglements  propres  a  assurer  la  bonne 
gouverne  de  chaque  ecole. 

QUESTIONS 

Lecon  V.  —  Organisation  scolaire 

I.  1.  Comment  l'enseignement  dans  la  province  de 
Quebec  est-il  divise  ?  2.  Quel  est  le  principal  caractere  des 
ecoles  publiques  dans  la  province  de  Quebec  ?  Par  qui  ces 
ecoles  sont-elles  dirigees  ?  3.  Combien  y  a-t-il  de  sortes 
d'ecoles  dans  la  province  de  Quebec  ?  Que  comprennent  les 
ecoles  primaires  ?  4.  Quelles  sont  les  autorites  preposees  a 
rinstruction  publique  ?  5.  Comment  le  personnel  enseignant 
est-il  classe  ?  Comment  le  personnel  enseignant  est-il  re- 
crute  ?  6.  A  quelle  categorie  d'enfants  l'enseignement  pri- 
maire  est-il  donne  ?  En  quoi  consiste  cet  enseignement  ? 
D'apres  quel  programme  Tenseignement  primaire  est-il 
donne  ?  Qui  approuve  le  programme  des  Ecoles  catholiques  ? 
Qui  approuve  le  programme  des  6coles  protestantes  ?  II.  1. 
En  combien  de  comites  le  Conseil  de  Tlnstruction  publique 
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est-il  partage  ?  2.  Quelles  sont  les  attributions  de  chaque 
comite  ?  III.  Quels  sont  les  devoirs  du  Surintendant  ? 
IV.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  des  inspecteurs 
d'ecoles  ?  V.  Quels  sont,  d'apres  la  loi,  les  droits  du  Cur6 
dans  Tecole  primaire  ?  VI.  Comment  sont  composees  les 
commissions  scolaires  ?  Quels  sont  leurs  principaux  devoirs  ? 


APPENDICE 


Resume  de  l'histoire  constitutionnelle  du 
Canada 

Le  Canada,  decouvert  par  Jacques  Cartier  en  1534  et 
colonise  par  Champlain,  (1608-1635),  etait  autrefois  une 
colonie  francaise  ;  c'est  pourquoi  notre  pays  s'est  appele 
la  Nouvelle-France  jusqu'en  1760,  epoque  de  son  abandon 
par  notre  ancienne  mere  patrie,  la  France  [*]. 

Sous  le  regime  frangais,  les  vices-rois  gouvernerent  la 
colonie  de  1540  a  1608.  De  cette  date  a  1648  les  affaires  du 
pays  furent  confiees  a  des  gouverneurs  et  aux  compagnies 
de  commerce. 

Le  premier  gouvernement  qui  ait  ete  donne  a  la  Nou- 
velle-France fut  le  Conseil  de  Quebec,  etabli  en  1648.  Ce 
conseil  etait  compose  du  gouverneur  general,  du  superieur 
des  J6suites,  de  trois  habitants  et  des  gouverneurs  de  Mont- 
real et  des  Trois-Rivieres. 

En  1663,  le  roi  Louis  XIV  abolissait  le  Conseil  de  Quebec 
et  creait,  par  edit  special,  le  Conseil  superieur  ou  souverain. 
Ce  nouveau  gouvernement  se  composait  du  gouverneur,  de 
l'ev£que,  de  l'intendant,  d'un  procureur-general,  d'un  greffier 
et  de  quatre  autres  conseillers  nommes  par  le  gouverneur, 
l'eveque  et  l'intendant.  Ce  conseil  etait  charge  d'admi- 
nistrer  la  justice  et  de  regler  le  commerce  local.  II  fut 
maintenu  jusqu'a  la  cession  de  notre  pays  a  l'Angleterre, 
en  1760. 


(1)   Le  Canada  fut  cSdS  a  l'Angleterre   et  non  conquis  par 
cette  puissance. 
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De  1760  a  1763,  le  pays  subit  le  regime  militaire.  De 
1763  a  1774,  le  gouvernement  civil  absolu  est  impose.  De 
1774  a  1791,  le  gouvernement  ISgislatif.  Durant  cette  periode, 
un  peu  plus  douce  que  les  deux  precedentes,  les  affaires 
publiques  sont  administrees  par  de  simples  employes  civils, 
sous  la  direction  d'un  Conseil  executif  dont  les  membres 
sont  entierement  choisis  parmi  des  Conseillers  legislatifs 
irresponsables  au  peuple.  C'etait  au  beau  temps  de  l'oligar- 
chie,  ou  une  petite  poignee  de  favoris  gouvernaient,  depen- 
saient  les  deniers  publics  sans  prendre  la  peine  de  consulter 
les  citoyens.  Les  Canadiens  ne  se  decouragent  pas.  lis  ne 
cessent  de  reclamer  une  constitution  representative.  Enfin, 
en  1791,  grace  a  l'esprit  de  justice  qui  animait  Pitt,  Lord 
Granville,  Lord  Abington  et  quelques  autres  hommes  d'fitat 
anglais,  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  adopta  une 
loi  accordant  une  nouvelle  constitution  au  Canada. 

La  constitution  de  1791  fut  proclamee  par  le  gouverneur 
Clarke  le  18  novembre  1791,  mais  le  Canada  n'a  reellement 
change  de  regime  qu'en  1792.  Cette  charte  divisait  la 
colonie  en  deux  provinces,  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et 
accordait  a  chacune  d'elles  un  Conseil  legislatif  et  une  Cham- 
bre elective.  Ce  dernier  point  etait  d'une  grande  impor- 
tance, car  la  nouvelle  constitution  accordait  au  peuple  un 
gouvernement  dans  lequel  il  put  manifester  ses  opinions  par 
la  voix  de  ses  representants.  Elle  garantissait  de  nouveau 
aux  Bas-Canadiens  leurs  vieilles  lois  franchises  et  le  libre 
exercice  de  leur  religion.  Neanmoins,  le  nouvel  etat  de 
choses  etait  loin  d'etre  parfait  :  le  Conseil  exicutif  nStait  pas 
responsable  a  la  Legislature.  Ainsi,  les  habitants,  par  leurs 
representants  dans  la  Chambre  d'Assemblee,  votaient  les 
subsides  necessaires  au  fonctionnement  du  service  civil  et 
aux  entreprises  publiques,  mais  cette  Chambre  n'avait  aucun 
controle  sur  les  depenses.  Le  ministere  commettait  toutes 
sortes  d'injustices,  employait  les  deniers  publics  malhonn§- 
tement  et  restait  toujours  impuni,  car  il  etait  irresponsable 
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a  la  Chambre  :  il  ne  rendait  compte  de  sa  conduite  qu'au 
Souverain. 

Avec  1792  commence  cette  grande  lutte  parlementaire  qui 
devait  finalement  se  terminer  par  la  tourmente  de  1837-38. 
Les  biens  des  Jesuites,  ^education,  les  subsides,  la  respon- 
sabilite  ininisterielle,  l'amovibilit6  des  juges,  voila  autant  de 
questions  primordiales  qui  ont  e"t6  discutees  dans  Tancienne 
chambre.  Papineau,  Bedard,  Morin,  Lafontaine,  Taschereau, 
Blanchet,  Viger,  Bourdage  et  plusieurs  autres  lutterent 
comme  des  lions  pour  les  libert&s  canadiennes.  La  joute 
dura  quarante-cinq  longues  annees. 

En  1840,  PAngleterre  reunit  le  Haut  et  le  Bas-Canada  et 
donna  un  seul  Parlement  au  pays.  Cet  acte  d'Union,  dans 
Tesprit  de  ses  auteurs,  devait  aneantir  les  Canadiens  francais. 
La  langue  frangaise  etait  officiellement  abolie  [l],  les  vieilles 
lois  en  partie  abrog6es,  et  la  responsabilite'  ministe'rielle  encore 
lettre  morte.  II  faut  avouer,  cependant.  que  i'adoption  de 
l'Acte  d'Union  6tait  le  commencement  d'une  politique  plus 
liberale  de  la  part  de  l'Angleterre. 

Nos  peres  furent  bient6t  remis  de  la  terreur  de  1838  et 
recommencerent  avec  plus  d'energie  que  jamais  les  combats 
constitutionnels.  Lafontaine  et  Morin  dans  la  Chambre, 
et  Parent  dans  le  Canadien  se  firent  les  principaux  e*chos 
du  peuple,  r^clamerent  avec  force  et  obtinrent  promptement 
le  retablissement  du  frangais  comme  langue  officicile,  la 
responsabilite  du  ministere  aux  Chambres,  l'abolition  des 
reserves  du  clerg6  protestant,  l'abolition  de  la  tenure  sei- 
gneuriale,  etc.,  etc.  En  quelques  annees,  le  pays  fut  trans- 
forme  et  les  Canadiens  francais  regurent  leur  part  d'influence 
dans  les  affaires  du  pays.  La  cause  du  succes  du  parti 
canadien-frangais  a  cette  epoque  se  trouve  dans  l'union 
6troite  de  ses  membres.     Dans  ces  temps  de  luttes,  il  n'y 

(1)  Lord  Elgin  inaugura  le  retablissement  de  la  langue 
frangaise  dans  le  Parlement  canadien,  en  1849, 
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avalt  qu'un  parti  dans  le   Bas-Canada,  c'etait  le  parti  des 
patriotes. 

Le  pays  se  developpa  rapidement  sous  i'Union,  et  bient6t 
cette  constitution  ne  repondit  plus  a  ses  besoins.  En  1867, 
les  provinces  du  Canada  furent  reunies  par  un  lien  f6deral, 
et  chacune  d'elles  fut  dotee  d*une  Legislature  provinciale. 


C.-J.  M. 
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